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EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Benard s'excuse de ne pouvoir assister à 
L séance de ce jour et demande un congé. 


Le b 


Conformément à l'article 
avis à : Assemblte. 


H n'y 
Le congé est accordé. 


ireau est d'avis d'accorder ce congé. 


42 du règlement, je soumets cet 


a pas d'opposition 2? 


_— 3 —— 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu les demandes d'interpellation sui- 
vantles: 

De Mme Racbel Lempemeur, sur la passivité dont fait preuve 
le ministre de l'éducation nationale devant les extensions de 
compétence réitérées au détriment de ses altributions normales 
par d’autres départements ministériels ; 


De M. Jean Cayeux, sur les conditions dans lesquelles « cer- 
tains fonctionnaires de l'administration des postes, télégraphes 
et téléphones ont été écartés du bénéfice de l'intégration bien 
qu'ils aient vocation aux emplois du corps des inspecteurs et 
qu'ils puissent justifier à cet égard de références de tout pre- 
nier ordre ». 


La Jate des débats sera fixée ultérieurement. 


ges 


RETRAIT D'UNE AFFAIRE DE L'ORDRE DU JOUR 


M. Clivier de Sesmaisons. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. de Sesmaisons. 


M. Olivier de Sesmaisons. J'ai demandé la paroïe, au nom 
de la commission de l’agricuiture, par déférence à l'égard de 
l'Assembiée, 

Cette commission demande, dès aujourd'hui, le retrait de 
l'ordre du jour de la séance de demain après-midi, du projet 
concernant l’allocation-vieillesse agricole. Le rapporteur, souf- 
frant, ne pourra être au bane de la commission. 


Nous avons désiré avertir dès aujourd'hui nos collègues afin 
que, ainsi prévenus, ils puissent prendre leurs dispositions, 


M. le président. M. de Se:maisons, au nom de la commission 
de l’agriculture, propose de retirer de j'ordre du jour de la 
séance de demain après-midi la discussion du projet concernant 
l'allocation-vieillesse agricole. 


I n'y à pas d'opposition ?.… 


Il en est ainsi décidé. 


6 Lù 
DESACCORD SUR L'URGENCE DE DISCUSSIONS 


M. le président, J'informe l’Assemblée qu'il y a désaccord 
sur l'urgence des discussions : 


1° Du projet de loi portant ratification du décret n° 54-454 
du 24 avril 1954 qui porte modification du tarif des douanes 
d'importation, ainsi que réduction ou rétablissement des droits 
de douane d'importatiôn applicabies à certains produits; 


2° De la mroposition de loi de MM. Sourbet, Liquard et 
Deliaune tendant à modifier le code du vin institué par décret 
du 1* décembre 1936 en vue de réaliser l'assainissement du 
marché,. notamment par le déblocage hectos-hectares. 


Les oppositions à l’urgence seront notifiées aux auteurs des 
demandes d'urgence et insérées à la suite du compte rendu 
in extenso de la séance de ce jour. 





COMMUMSATION DE M. LE PRESINENT 
LU CONSEIL. ECONOMIQUE 


M. le président. J'ai recu de M. le président du Conseil 44 
ique la lettre suivante: 


« Paris, le 12 mai 194 
« Monsieur le président, 

« Le Conseil économique s'étant réuni en assemblée plénière 
le 11 mai 1954, pour procéder à l'élection de son 
président, à la suite du décès de M. Léon Jouhaux, j'a o- 
beur de vous communiquer la liste des membres du burey 


du Conseil économique: 
« Président: M. Emile Roche. 


« Vice-présidents: MM. Paul Pisson, Eugène Dary, Edwin Pol. 
Jay, Pierre Martin. 


« Questeurs: MM. Georges Levard, Paul Caujolle. 

« Secrétaires: MM. Jean-Louis André, Antoine Antoni, E 
Forget, Audré Malterre. 

« Membres du bureau: MM. Alexandre Verret, Roger Mlit 
Lucien Monjauvis . 


gène 


« Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération, 
« Le président du Conseil économique, 
« Signé: E. RocHE. » 
Acte est donné de cette communication. 
La leltre de M. le président du Conseil économique sera 
déposée aux archives. 


— 7 — 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UN VOTE SANS DEBAT 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans 


débat de la proposition de résolution de MM. Juglas, Kœrz et 
Daniei Mayer tendant à la création, en vertu de l'article 14, 
alinéa 4, du règlement, d’une commission de coordination 


pour l'examen des problèmes intéressant les affaires d'Indo- 
chine. 


Mais des oppositions ont été formulées et seront insérées 4 
la suite du compte rendu in extenso de la présente séance. 

En conséquence, ce vote sans débat est provisoirement retré 
de l'ordre du jour et un rapport supplémentaire sera présent 
par la commission, conformément à l’article 37 in fine du 
règlement. 


— 8 — 


SITUATION EN INDOCHINE 
Vote sur la question de confiance. 


M. le président. L'ordre du jour ampeile le vote sur la ques- 
tion de confiance posée pour le renvoi à la suite de la di::us- 
sion des interpeilations: 

{° De M. Dronne, sur les lourdes responsabilités encours 
vis-à-vis de la nation et de l’Union française dans la polit que 
de défense nationale qui vient d'aboutir, en Indochine, à de 
graves revers ; 


2° De M. Caillet, sur les responsabilités du Gouvernement € 
ce qui concerne Ja fin tragique de Dien-Bien-Phu héroïque 
ment défendu par ceux qui ont eu droit au respect de la Franre 
et du monde entier, et som attitude lors du récent défis 
devant l’Assemblée ; 
3° De M. Mitterrand, sur les mesures que le Gouvernenent 
compte prendre pour que l’Assemblée nationale soit en meute 
de définir les conditions morales, politiques et militaires néce- 
saires à la conduite de la guerre comme à la recherche de la 
paix en Indochine ; : 
t 


4° De M. Vallon, sur la politique que le Gouvernement sut 
actuellement en Indochine et au cours de la conférence de 
Genève ; 

5° De M. Fouchet, sur l'échec militaire et diplomatis 
la politique du Gouvernement en Indochine et sur les graves 
conséquences qui en résultent pour la France et l'Union lan- 
çaise ; 
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RES tu x 
ç pe M. Isorni, sur les responsabilités encourues à Dien- 


Ben-Phu; 

= De M. de Chambrun, sur la situation en Indochine et les 
‘rociations de Genève; 

g pe M. Waldeck Rochet, sur les conséquences désastreuses 
de la politique du Gouvernement en Indochine et sur la néces- 
ct d'y mettre fin par l'acceptation, à la conférence de Genève, 
d'un « cessez-le-feu » général et la conclusion d'un accord de 
gaix entre la France et les peuples d'Indochine. 


La parole est à M. le président du conseil, 


n 


M. Joseph Laniel, président du conseil. Mesdames, messieurs, 
Ja question de confiance a été posée mardi sur la politique 
du Gouvernement en Indochine. C'est mon devoir, avaut votre 


vote, de l’éclairer dans foute la mesure du possible. 


Je vous ai annoncé, en posant la question de confiance, 
que je vous indiquerais aujourd'hui tout ce qui peut être dil 
sans nuire aux intérêts militaires ou diplomatiques du pays. 
Je vais m'efforcer maintenant de le faire. 


Je vous demande de m'’écouter avec tout le calme que mérite 
un débat comme celui-ci, débat dont on a vraiment le droit 
de dire que l'étranger k suit des yeux et en fonction duquel 
il jugera peut-être la France. 

Je parlerai avec toute ma sincérité et toute ma conscience, 
tort peu soucieux, vous pouvez m'en croire, de longévité m'nis- 
térielle et désireux, avant toute chose, de faire en sorte que 
vous arrêtiez en connaissance de cause la décision que vous 
allez prendre. 

Quand on nous interroge sur notre politique en ladochine, 
on nous demande deux choses: d'abord nous expliquer sur 
nos actes passés, ensuite nous expliquer sur nos intentions 
our l'avenir. Mes explications traiteront tour à tour l'un et 
fa tre de ces points. 

Le passé, je ne m'y atlarderai pas. Après huit ans d'une 
guerre qui fut menée sous des responsabilités aussi partagées, 
je crois que rien ne servirait moins la France, à l'heure où 
nous parlons, que les récriminations remontant aux années 
{1447 et suivantes. Elles n'auraient d'autre effet que de jeter 
la discorde, la rancœur et l’amertume parmi Jes Français. 

L'héritage que j'ai recueilli était ce qu'il était. Ce dont j'ai 
le devoir de rendre compte, c'est des événements et des déci- 
sions intervenus depuis la formation du présent Gouvernement, 
c'est-à-dire depuis juillet 1953. 

Avant d'aborder le détail de cet exposé, je ferai une décla- 
ration liminaire: on ne trouvera rien dans tout ce que je vais 
dire qui ait pour objet de localiser telle ou telle responsabilité 
sur tel ou tel homme ou à un échelon particulier de l'autorité. 
Je l'ai déjà dit à cette tribune. (Très bien! très bien! à droite 
el au centre.) 

Comment concevoir, alors que le commandement français en 
Indochine fait face à une situation redoutable, qu’on puisse 
même songer à départager les rôles respectifs de l'autorité mili- 
taire et du pouvoir civil dans la genèse et le déroulement des 
événements ? 

Le Gouvernement répond devant vous de tout ce qui a été 
fait, à quelque échelon que ce soit, sous son autorité, De même, 
le chef du Gouvernement répond de tous ses ministres. (Applau- 
dissements à droite et au centre.) 

A cet égard, je ne saurais laisser passer sans protester avec 
la plus grande énergie certains des propos qui ont été tenus 
au cours de ces derniers jours, 

IL est trop facile, pour des raisons de politique intérieure, de 
prétendre chercher un ou des boues émissaires lorsque la 
nation connaît une épreuve. Ni le ministre de la défense natio- 
nale, ni les secrétaires d'Etat d'arme, ni le ministre des affaires 
‘trangères, ni le secrétaire d'Etat chargé des relations avec les 
Flats associés ne méritent les prises à partie faites au mépris 
de toute vérité dont ils ont été l’objet. 


Si chacun des membres du Gouvernement agit dans la limite 
des attributions qui lui sont fixées par les textes, c’est le con- 
seil des ministres, c’est le comité de défense nationale, c'est 
le président du conseil régulièrement tenu au courant, qui sont 
responsables de l’ensemble de la politique suivie. (Très bien! 
très bien ! à droite.) C'est le Gouvernement solidaire qui se pré- 
sente devant vous et que vous avez à juger. 

S y ce Gouvernement s’est constitué, quel héritage recueil- 
ait-1 ? 

Tous les gouvernements français, depuis 1945, ont considéré 
Que l'Indochine constituait un terriluire essentiel de cette com- 
Mmunauté fraternelle de peuples et de nations, de territoires et 





d'Etats, que doit être l’Union française. Ils ont constamment 
considéré également que l'indochine constituait un des points 
stratégiques du Sud-Est asiatique. C'est pourquoi hauts commis- 
saires et commandants en chef ont toujours eu la doub'e mis- 
sion de défendre l'Indochine contre tout ennemi exterieur et 
d'en assurer la pacification intérieure 

On comprend que cette double tâche n'ait jamais été conçue 
sans la libre collaboration des gouvernements des Etäts asso- 
ciés et sans l'aide de nos alliés. 

Les hauts commissaires et commandants en chef qui se 
sont succédé en Indochine depuis 1943 ont été unanimes à 
constater que la solution du probléme indochinois ne devait 
pas être recherchée par les seuls moyens militaires, let plus 
qu'ailleurs peut-être la force n’est que lultima ralio de A 
politique. La position du Gouvernement a done élé de renfor- 
cer la personnalité des Etats associés et, en particulier sur Île 
plan militaire, d'aider à la mise sur pied des armées nationales 
de facon à assurer une situation générale qui puisse permettre 
de saisir toute occasion de négocier utilement. Pour cela il 
s'agissait, non seulement de conserver au Viet-Nam des posi- 
tions à partir desquelles il pût être procédé à la pacitica- 
tion du pays, mais encore de sauvegarder l'ensemble de la 
péninsule indochinoise dont l'importance pour la défense du 
monde libre dans le Sud-Est asiatique vient d'êlre indiquée. 

C'est cette importance stratégique qui donne À la défense du 
Laos et du Cambodge toute sa signification et c'est à la lumiere 
de ces quelques considérations d'ordre général qu'il faut exa- 
miner la situation militaire telle qu'elle était au départ, les 
dispositions prises pour y faire face et le déroulement des opé- 
raion depuis dix mois. 

Quelle était donc la situation militaire en Indochine en juillet 
1953 ? Le Viet-Minh disposait d’un corps de bataille correspon- 
dant à un effectif de huit à neuf divisions, constitué de 
troupes aguerries principalement à base d'infanterie et pourvu 
d'un armement considérablement amélioré, Avec ces moyens, 
il était en mesure d'entamer à partir de fin septembre de gran- 
des opérations soit sur le deïta, soit au Nord Laos, soit sur le 
centre indochinois et même de mener plusieurs de ces opéra- 
tions à la fois. 

De notre côlé, la qualité de nos forces était excel'ente, mais 
leur dispersion entre d'innombrables points et zones sensibles 
constituait un grave élément de faiblesse. 

Le problème qui se posait au commandement était d'abord la 
reconstitution de résertes et la formation d'un corps de bataille 
au moins égal en nombre au corps vietminh et plus puissant 
que lui grace à l'artillerie, aux blindés et à l'appui du feu 
aérien. 

Si ce problème était résolu, le commandement pourrait envi- 
sager de prendre l'initiative des opét tions. Seule l'offensive 
permet en effet de réaliser une carte de guerre assez favorable 
pour convaincre l'ennemi que son intérêt est de négoi 


Mais, pour le résoudre, il était indispensable de crer des 
armées nationales puissantes et d'envover des renforts tem- 
poraires en attendant un développement suffisant de ces ar- 
mées, 


Telles sont les idées fondamentales de ce que l’on a appelé 
le plan Navarre, auquel, après débat en comité de défense 
nationale, le Gouvernement s'est rallié. 


Pour l'application de ces conceptions, un plan de dévelop- 
pement accéléré des armées nationales à été mis sur pied 
cependant que la France envovait tous les renforts qu'il 
était possible de fournir sans compromettre la défense euro- 
péenue. Le retrait du bataillon stationné en Corée s'inscrit 
dans ce dispositif, cependant que la création d'un pont aérien 
assurant la réduction des délais de transport des cadres per- 
mettait de valoriser l'effort français en Indochine. 


Les moyens mis en œuvre furent les suivants: en ce qui 
concerne l'armée de terré un renfort très important en cadres, 
neuf bataillons d'infanterie, un groupe de 75, un bataillon 
du génie, en gros les éléments d’une division; en ce qui 
concerne l'armée de l'air, deux groupes d'aviation de trans- 
port, un groupe de bornbardiers, le renforcement des groupes 
existants, un groupe de chasseurs-bombardiers, plusieurs cen- 
taines de mécaniciens, 


Voilà ce que nous avons fourni en nouvel effort, 
Quelles furent les opérations ? 


Au début de septembre, après avoir évacué Na-San dans 
les conditions que l'on sait, des dispositions ont été pfises 
pour faire face à l'attaque générale du della. L'opération Bro- 
chet, l'opération Mouette ont montré au commandement viet- 
uinh que l'attaque générale du delta se heurterait à forte 
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partie. Abandonnant son plan, le commandement vietminh en 
a conçu un autre d'une portée avant tout politique et destiné 
à réaliser une carte de guerre scope mt en portant ses 
forces dans des régions de grande étendue dont il pourrait, 
e moment d'éventuciles négociations de paix, se proclamer 
e maitre, 


Ce nouveau plan comportait une mainmise complète sur la 
haute région tonkinoise d’où nos ‘maquis devaient étre éli- 
minés, l'occupation du Nord Laos, Luang-Prabang, Vientiane, 
l'occupation du moyen Laos, Savannaket, Thakhek, l'occupa- 
tion des plateaux montagnards. 


Ce plan s’est traduit par la montée vers les hautes régions 
de la majorité du corps de bataille, trois divisions ennemies 
environ, plus la division lourde. 


A cet afflux de forces destinées, d’une part, à nettoyer de 
nos maquis tout le haut Tonkin et tout le haut Laos, d'autre 
part à dévaler sur Luang-Prabang et Vientiane, le commande- 
ment en chef à opposé une parade par l'occupation de Dien- 
Bien-Phu avec 12 bataillons qui en ont immobilisé une tren- 
taine 

Simullanément, une division vietminh attaquait le moyen 
Laos. Un groupement de forces importantes fut constitué à 
partir de Seno, qui permit de bloquer rapidement l'avance 
ennernie. 


Dans l'ensemble, à Ja date du f* mars 1954, le plan du 
commandement en chef é'était déroulé à peu près selon les 
prévisions. Dien-Bien-Phu qui, dans un premier temps, avait 
permis de recueillir la totalité de la garnison de Laï-Chan obli- 
geait l'ennemi à consacrer à son investissement les deux tiers 
e ses moyens. 

Dans ces conditions, une seule division viet-minh était appli- 
uée au raid sur Luang-Prabang, mais le commandant en chef, 
jouant de ses disponibilités aériennes, mettait à Luang-Prabang, 
en quelques jours, quatorze batailions. 


L'ennemi, constatant alors l'insuffisance de ses moyens, était 
contraint de renoncer à prendre la capitale laotienne, Au 
moyen Laos, le gros des forces vietminh, après de durs combats, 
avait été rejeté. Cependant, le 13 mars, le corps de bataille 
vietminh atlaquait Dien-Bien-Phu et, le 7 mai, après une résis- 
lance héroïque de 56 jours, le camp retranché tombait. 


Pourquoi cet échec ? Pourquoi à Dien-Bien-Phu avone-nous 
essuyé un revers ? 

Le choix de Dien-Bien-Phu a été critiqué. Quelles sont les rai- 
sons stratégiques qui ont guidé le commandant en chef ? 


Etat associé, membre de J'Union francaise, le Laos, premier 
objectif militaire et politique pour le Viet-Minh devait être 
défendu. Ponr celte raison, Dien-Bien-Phu, repris le 20 novem- 
bre par l'opération Castor, carrefour de deux routes venant de 
Chine et point de passage vers Luang-Prabang, était tout natu- 
rellement indiqué. 


L'importance de Dien-Bien-Phu avait déjà été reconnue par 
les Japonais qui y avaient installé une base et un important 
terrain d'aviation. Le commandant en chef des forces vietminh, 
Giap, a lui-même reconnu la valeur stratégique de cette capitale 
du pays thaï qui lui apparaît comme le centre possible d’une 
action sur l’'ensemb:e du Sud-Est asiatique. 


A tous les échelons de la hiérarchie, l'opinion des chefs mili- 
taires était unanime sur l'intérêt tactique de la position. 

On a objecté que l'installation du camp retranché au fond 
d'une cuvette dont les rebords étaient tenus par l'ennemi devait 
en faire une cible pour des tirs ga ne mais Ja position 
choisie au centre d'une plaine dont les dimensions varient de 
8 à 10 kilomètres se jusliflait par les nécessités du ravitaille- 
ment aérien, 


Ainsi ce n'est pas au choix de la position que l'on peut impu- 
ter l'échec; c'est bien à une certaine forme de surprise. 


La bataille de Dien-Bien-Phu marque un tournant dans les 
moyens dont dispose le Viet-Minh et la garnison du camp retran- 
ché a subi une surprise du même ordre que celle qu'ont connue 
les forces des Nations Unies en Corée devant les Chinois et 
qui a marqué la deuxième phase de cette guerre. 


Lorsque, À la fin janvier, après son échec devant Luang- 
Prabang, le Viet-Minh est à nouveau rassemblé devant Dien- 
Bien-Phu, tout laisse prévoir une attaque imminente. Le com- 
mandement adverse ne dispose alors que de ses moyens 
habituels auxquels le camp retranché est en mesure de 
répondre. 


Lorsque l'attaque se déchaîne, c'est sous une forme entière- 
ment nouvelle. Certes la tactique de ja marée humaine était 








_ 
déjx connue, puisqu'elle avait été subie victorieusement » x; 
San. Le fait nouveau à Dien-Bien-Phu a été le renouvellement 
de cette marée en vagues se succédant sans discontirnuer ce 
qui caractérise la tactique de l'infanterie chinoise, ma et 
lus encore Ja préparation et l'appui de ces attaques par 
Lrie employée massivement. 


Les consommations de munitians ont rappelé celles 4, ! 
remière guerre mondiale et ont été sans aucune me |: 
à campagnes des années précédentes. Ainsi le camp re! 
de Dien-Bien-Phu, édifié en fonction d'un certain type 
du Viet-Minh, a dû, en réalité, faire face à une armée $ 
rement différente, du type chinois, aussi bien du point à « 
de la tactique que de J'armement, % 


i . 
1 


eo 


a © 


M. Marcel Levindrey. Nous sommes toujours surpris! Couime 
en 1940! 

M. le président du conseil, Comment se fait-il donc que l'on 
soit passé brutalement, en un mois, à une forme de guerre 
entièrement nouvelle pour le théâtre d'opérations indochinos ? 

C'est que l’aide chinoise a pris subitement une ampleur 
imprévisible, en opposition d’ailleurs avec l’évolution des faits 


sur le plan diplomatique mondial. 


Cette aide a porté essentiellement sur des matériels d'artil. 
lerie. Elle a permis au Viet-Minh de mettre en œuvre devint 
Dien-Bien-Phu une division lourde d'artillerie armée en ns 
de 75 et de 105, des mortiers de 120 et des unités de D, €. À, 
légère et moyenne comprenant plus de 200 pièces de 12 im 7 
et de 37 mm et, dans la dernière phase de la bataille des 
lance-fusées tirant simultanément six rockets. 


Devant cette guerre nouvelle, comment le commandement 
pouvait-il réagir ? 

Il n’était pas question de tenter une sortie de la totalité de 
la garnison du camp retranché. L'abandon de notre ar! a 
et de toutes les armes lourdes aurait voué au massa là 
garnison sans causer de pertes sensibles au Viet-Minh. 


Il restait deux possibilités: secourir le camp retranch por 
l'intérieur en le renforçant en personnel et en matériel; se ouvrir 
le camp par l'extérieur en lui envoyant une ou plusieurs colon. 


. nes de secours. 


Pour renforcer la garnison, même lorsque les conditions 
météorologiques rendaient périlleux des parachutages, tout à 
été fait, maigré la D. C. A. viet. C'est ainsi que, pendant les 
mois de mars et d'avril, des tonnages importants atleignant 
jusqu’à deux cents tonnes de vivres, de munitions et de malt- 
riel ont été parachutés chaque jour. 


Pendant le même temps, le commandement, à la demande 
du général de Castries, décida de faire parachuter de nom- 
breux renforts en bataillons constitués ou en spécialistes. 


Ce n’est pas sans émotion que je rappelle que, jusqu'au 
dernier jour, le commandement a trouvé dans toutes les unités 
du corps expéditionnaire plus de volontaires qu'il n'en des 
mandait pour ces missions. (Vifs applaudissements à droite, à 
l'extrême droite, au centre et à gauche.) 


Enfin, il est nécessaire de souligner que, en ce qui con- 
cerne l'aide aérienne, la plus grande partie de nos équipiges 
de bombardement, les deux tiers des avions militaire: de 
transport, la totalité des chasseurs-bombardiers propulsés par 


des moteurs à nee À seuls appareils utilisables dans cette 
région, sont en Indochine et que ces moyens ont été concen- 


trés au profit de Dien-Bien-Phu. 


Nous avons, pour la seule période du 1* janvier au 4 mai, 
accru le nombre des avions en Indochine de 42 p. 100, as-uré 
le personnel à la fois par l'envoi par avion de plus de 2 19 
pilotes ou spécialistes de l’armée de l'air et de l’aéronivais 
et la prolongation sur place de la période de service de ceux 
qui devaient être relevés. 


En bref, quand je compare la durée de la résistance de Den- 
Bien-Phu à celle de tant d’autres forteresses, je ne voi: pus 
comment on peut contester qu’il s'agissait d’une installation 
puissante qui n’a été finalement submergée que parce que des 
moyens nouveaux sont soudainement PRES sur le champ 
de bataille, constituant la surprise qui hélas! peut toujours 
se produire à la guerre. (Ezclamations sur divers ban à 
gauche) quels qu’aient été le soin du commandement en chef 
et le sérieux de ses plans. 


An 


M. Marcel Levindrey. Il fallait prévoir. 


M. le président du conseil. Si Dien-Bien-Phu à été finalerient 
emporté sous le nombre, il n’en reste pas moins que jusqu i 
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ja durée de Sa résistance a empêché le commandement viet- 
*.\ de se lancer sur le delta et sur le Laos. 


4 yauche. Pour combien de temps! 


/ 


M. le président du conseil, Alors que le Viet-Minh engageait 
‘u< vrande partie de son corps de bataille, la garnison de 


4 Bien-Phu représentait 4 à 5 p. 100 des forces vietnamiennes 
comprenant, certes, des régiments d'élite. 


Pour dégager la garnison, certains ont préconisé l'envoi de 

res de secours venant de l'extérieur. C'est une interro- 
sion naturelle à priori. Pour constituer une colonne de 
| ses re, il ne suffit pas d’assembler des hommes, il faut encore 
Jes pourvoir des moyens de transports et des armes — en par- 
t - de l'artillerie — qui leur sont indispensables. 

\:. les conditions géographiques interdisent absolument Ja 
rogression d’une pareille marche à travers la jungle. L’enche- 
vétrement du relief, le voisinage de sommets dépassant 
5 x) mètres, avec des vallées à fond très étroit suflisent à 
montrer les difficultés du pays. IL s'y ajoute l'extraordinaire 
vévétation, la forêt où la progression ne se fait qu'avec une 
extrème lenteur. 


co! 


M. René Arbeltier. Pour tout le monde! 


M. le président du conseil. Tout le pavs est propice aux 
embuscades et une colonne lourde, liée à la piste, est en per- 
pétuel danger de destruction. 


Le commandement ne pouvait envoyer — et il l’a fait — que 
des colonnes légères, avec la mission de ramener les éléments 
qui pourraient rompre l'investissement vietminh. A cette tâche, 
l'aviation collabore pour repérer les isolés et les détachements 
à recueillir, 

On s'est également posé la question de savoir si le com 
mandement avait tiré de son aviation tout le parti désirable 
t, en premier lieu, de savoir s'il disposait de tous les moyens 


{ 

aériens nécessaires. Je renouvelle l'assurance que, dans ce 
domaine, nous sommes allés à l'extrême limite de nos possi- 
h [ous les besoins de transports aériens ont élé satis- 
faits. 


En ce qui concerne les feux aériens, les besoins sont toujours 
illimités et, dans ce domaine, nous avons connu deux sortes de 
limitation dont la première a été provoquée par la congestion 
des terrains d'aviation. Une infrastructure aérienne a une cer- 
tine capacité que l’on ne peut modifier sans de longs délais, 
Celle dont nous disposions avait élé réalisée en fonction des 
moyens qui avaient été donnés au cours des années précé- 


dentles. 

En second lieu, les forces aériennes françaises telles qu'elles 
ge constituent dans le cadre de l'O. T. A. N. comportent en 
J'iorilé les avions de chasse nécessaires à la couverture de la 
in tropole. 

Or, l'équipement offensif réalisé par le Viet-Minh pour l'alta- 
que de Dien-Bien-Phu comportait des balteries protégées et 
un grand nombre de travaux de compagne justiciables du 
bombardement lourd. Une attaque massive de bombardiers 
lourds eût été sans doute susceptible de briser les attaques 
Victminhs dans leur phase préparatoire. 


Fn ce qui concerne l’éventualité d’une aide directe de l'avia- 
tion de bombardement américaine, j'ai déjà dit à cette tribune 
dans quelles conditions elle avait été étudiée entre les alliés, 
Je n'ai rien à ajouter à ma déclaration précédente, ni aux pré- 
Osions que M. Daniel Mayer, après s’en être entretenu avec 
Moi, a fournies il y à deux jours à la commission des aflaires 
Ctrangeres. 

En fait, pour juger ce drame de Dien-Bien-Phu, il faut le 
siluer dans sa perspective exacte. 


Avant de connaître ce revers, le commandement en chef avait 
Chtenu des résultats remarquables en dégageant Na-San, en 
älliquant les dépôts de Lang-Son, en réalisant remarquablement 
les opérations « Brochet » et « Mouette » qui imposèrent à 
lennemi de renoncer à l'attaque sur le delta. 


ù Pour le général Navarre, qui a lui-même précisé très norma- 
ment ce que fut son rôle, le combat continue et notre devoir 
€st de ne pas laisser affaiblir son autorité, 


Dien-Bien-Phu est avant tout douloureux par les pertes subies, 
dont, dans l'attente d'informations plus précises, je ne puis 
encore donner le relevé exact. Les jours prochains vont nous 
Permettre de dénombrer nos pertes, de retrouver nos blessés, 
de recueillir enfin des combattants qui ont pu franchir les 
lgnes vietminh, 








! 


Mais je pense que ce serait aller à l'encontre du but pour 
lequel les Les de Dien-Bico-Phu se sont sacriliés, tout autant 
de minimiser que d'exagérer les conséquences de cet échec. 

En fixant pendant six mois l'essentiel du corps de bataille 
vietminh, en lui infligeant des pertes considérables, en donnant 
aux armées françaises un immortel exemple, les défenseurs de 
Dien-Bien-Phu n'ont pas en vain accompli la mission qui leur 
avait été confiée. (Applau lissements à droite, au centré, Sur plu- 
sieurs bancs à l'extrême droite et sur certains bancs à gauche.) 


Mesdames, messieurs, j'ai dit tout ce qu'il m'était possible de 
dire. J'ai cité les faits el tous les chiffres qu'il m'était possible 
de térêét national. 


citer sans nuire à 11h 


Je reste À la disposition de l'Assemblée, si une procédure 
d'information donnant des garanties de secret pouvait Cire mise 
au point rapidement, pour répondre à toute autre question qui 
pourrait m'être posée ou pour Jui communiquer tout rensel- 
gnement complémentaire qui pourrait me parvenir dans un 
avenir prochain. 


Je n’insiste pas. Le Parlement choisira la procédure qu'il vou- 


dra. La seule condition à laque:le tienne le Gouvernement, S'il 
doit donner un comp'ément d'informations militaires, c'est uné 


garantie de secret. 
J'ai parlé du passé, 
Avant d'aborder les pr blèmes de l'avenir immédiat. je von- 
drais faire brièvement justice de certaines criliques, trop. vio- 
] | 
lentes pour être équ tables, dont on nous à accablés durant ces 
derniers jours. 


En face d'un revers comme celui qui vient de no t dre 
à Dien-Bien-Phu, un peuple, un parlement, un gouvernement ont 
le choix entre deux attitudes. 


La première, antique comme le monde, e:t de chercher des 
boucs émissaires. Si elle permet à ceux qui se lancent dans 
cette recherche de passer Lors nerfs et de donner en päture 
un où quelques homint s à li motion P pulaire, elle aboutit ga né- 
ralement à l'injustice et elle ne contribue pas à renforcer chez 
les chefs, qu'ils soient civils ou militaires, le goût des responsa- 
bilités. (Applaudissements à droite et au centre 


tappelons-nous un passé récent. Lorsque Hong-Kong est 
tombé, lorsque Singapour est tombé, lorsque Tobrouk, défendu 
par deux divisions, est tombé en quelques heures, comment 
la Grande-Bretagne a-t-elle réagi ? (Applaudissements à droite, 
au centre, sur cerlains bancs à qgau he el sur quelques bancs 4 
l'extrême droite.) 


M. Jean Capdeville. II n'y à pas de comparaison. 


M. le président du conseil. A-telle mis en cause les chefe 
militaires on les ministres ? Vous le savez, elle répondil par 
le silence et la résolution. 


Le métal d'une nation ne £‘Cprouve pa dans les jours de 
victoire, 


L2 

Dien-Bien-Phu est un revers mais, dans aucune langne, 
revers n'est nécessairement svnonvme de faute soit politique 
soit mililaire, Ceux qui s'érigent si facilement en accusateurs 
ont-ils à l'heure actuelle la documentation, les renseignements 
nécessaires pour leur permettre de porter un jugement qui ne 
soit pas un jugement de passion, ou, ce qui serail pire, de 
parti ? (Applaudissements à droite et au centre.) 


_A l'heure où je parle, le Gouvernement lui-mtme n'a pas 
reçu les rapports annoncés par le commandement sur l'en- 
semble des opérations et sur leur bilan. 


Certes, nous connaissons, en gros, le passif. Nous avions, an 
4 mai, environ 1.50 blessés. Depuis, se sont ajoutés ceux de 
l'assaut final. Nous ignorons actuellement le nombre des morts 
qui est crdinairement dans une proportion d'un tiers par rap- 
port à celui des blessés. Le reste de la garnison a été capturé. 

En contre partie de ce passif douloureux, nous ne pouvons 
qu'évaluer le nombre des morts et des bless de l'adversaire. 

Ce que nous savons, ce qui est indiscutable, c'est que, depuis 
le mois de novembre, Dien-Bien-Phu, avec 12 Hhataillons 
d'Union française, a fixé en pays thaï 30 bataillons Viet-Minih. 

Ce que nous savons, c'est que, si ces 30 bataillons Viet-Minh 
s'étaient engagés sur le delta avec le même appui chinois et la 
même volonté de nous infliger un échec grave avant Geni ve, 
cet échec eût pu étre infiniment plus seusible que celui de 
Dien-Bien-Phu. (Mouvements divers.) 


Ce que nous savons aussi, c'est que, sans Dien-Bien-Phu, 
Luang-Prabang et Vientiane éeraient tombés aux mains du 
Viet-Minh en décembre ou en janvier au plus trd et que, 
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libérées trois mois avant la fin de la saisorf des pluies, les 
uuités Viet-Minh auraient pu porter leurs coups ailleurs. 

Depuis la chute de Dien-Bien-Phu, on a tenté de monter une 
abominable campagne. Vous avez entendu avant-hier un de 
nos collègues s'en faire l'écho. 

Les origines de cette campagne ne sont E militaires. Les 
chefs de l'armée, les cadres connaissent parfaitement les attri- 
bution< respectives du pouvoir civil et du commandement. 


I est complètement faux que le choix des points de bataille 
ait été effectué par le Gouvernement; cela n'est pas de la com- 
pétence des ministres. 

Les principes de la stratégie adoytée en Indochine sont déli- 
bérés en comité de défense nationale et l'exécution en appar- 
tient au commandant en chef qui est à 13.000 kilomètres et à 
qui il est indispensable de laisser une large indépendance. 

Tout le monde, au moins dans cette Assemblée, doit savoir 
que les missions effectuées en Indochine par des membres du 
ro rnement, comme aussi par de nombreux chefs militaires, 
h'avaient ni pour but ai pour effet de modifier les attributions 
naturelles ou réglementaires des uns et des autres. (Mouvements 
divers.) 

Mais, lorsque 200.000 hommes appartenant aux forces de 
l'Union française se battent sur un théâtre d'opérations dans 
des conditions difficiles, il est du devoir de tous ceux dont 
dépend leur sort d'aller sur p'ace se rendre compte des condi- 
tions de leur combat et d'examiner avec le commandement s’il 
est possible de faire davantage, soit pour rendre leur effort plus 
eflicace, soit pour abréger les combats. 

On a dit que le Gouvernement aurait dù envisager d'ordonner 
l'évacuation de Dien-Bien-Phu à la fin de février, Ce n’est rien 
connaitre à Ja situation qui existait alors, l’ensemble des uni- 
tés de l'adversaire étant déjà au contact du camp retranché et 
nos combattants étant d’ailleurs convaincus qu'i's pouvaient 
résister à tous les assauts. II n’y a donc eu aucune ingérence 
politique dans la direction des opérations. Quant à des fautes 
Militaires, quels sont donc ceux qui, à distance, sans avoir 
vu ni les ordres, ni la position, ni connu la situation avant — 
s'engage la bataille, prétendent pouvoir les dénoncer et les 
apprécier ? (Applaudissements à droite, au centre et sur quel- 
ques bancs à l'ertrême droite.) 

Il m'est pénible, croyez-le bien, mesdames, messieurs, de 
penser qu'à propos du drame héroïque dont certains aspects 
ajoutent à la gloire de nos armes, il faille ainsi répondre à des 
accusations. Mais si c'est Je lot de l'homme pubiic d’avoir bien 
souvent à supporter des critiques injustes, il ne faut pas que; 
dans un moment comme celui-ci, des mensonges puissent venir 
ajouter à la douleur de ceux qui pensent aux combattants et à 
l'armée. 

En conclusion, je reviendrai à ce que je vous disais au com- 
mencement de ce discours, Devant un événement comme la 
chute de Dien-Bien-Phu, il est trop facile d'exploiter une émo- 
tion légitime, en cherchant à atteindre le Gouvernement ou le 
commandement, où en s'abaissant jusqu'à des procès de per- 
sonnes, 


La France à besoin actuellement d’être clairement fixée sur ce 
que font ou ne font pas ses a:liés, Elle a besoin de dire claire- 
ment ce qu'elle veut faire. 

Cela me conduit à parler des problèmes de l'avenir fmmédiat 
dont l'Assemblée n'est pas moins préoccupée que nous-mêmes. 


Les défenseurs de Dien-Bien-Phu, les combattants d’Indochine 
n'ont pas donné l'exemple qu'ils nous ont donné pour que les 
combats se terminent en Indochine sur quelque honteuse capi- 
tulation, (Applaudissements à droite, au centre, à l'extrême 
droile et sur certains bancs à gauche.) 


_ Nous avons le désir d'arriver à une fin honorable des hosti- 
lités, à une fin rapide qui permette aux uns comme aux autres 
de se remettre au travail pour la paix. 


Notre première préoccupation doit être de donner au com- 
mandement les moyens qui lui sont nécessaires pour faire face 
à l'actuelle situation militaire. L'autre doit être de donner à 
nos représentants à Genève le maximum d'autorité pour y 
parler un langage, pour y trouver des solutions qui, en met- 
tant fin à une guerre de sept années, répondent à la fois au 
vœu de la France et aux eflorts de ses soldats. 


Militairement, mes collègues comprendront que je ne puisse 
entrer dans aucun détail sinon confirmer ma déclaration de 
vendredi dernier, aux termes de laquelle j'avais fait savoir que 
des mesures étaient déjà en cours pour que la force de notre 
corps expéditionnaire ne soit pas amoindrie. Je puis ajouter 
aujourd'hui les indications suivantes : le Gouvernement a d'ores 





Ras 
et déjà envoyé depuis quelques jours plusieurs bataillons de 
parachutistes, plusieurs centaines de mécaniciens et du person. 
hel navigant pour équiper un nouveau groupe de 25 bombar. 
diers et deux flotilles de bombardiers lourds. Des forces mari. 
times sont en cours de départ, A très bref délai seront envoyés 
plusieurs nouveaux bataillons ainsi que des unités d'artillerie 
des chars et des autos-mitrailleuses. x 


Deux croiseurs appareilleront aussi pour le golfe du Tonkin. 


J'ai convoqué, en outre, pour demain matin, un comité de 
défense nationale qui devra choisir entre diverses décisions 
aux grandes conséquences, sur lesquelles le Gouvernement, Je 
jour choisi, aurait essentiellement à vous consulter, Si la thèse 
de ceux qui, dans cette Assemblée, je le sais, réclament des 
mesures ose pour rassembler de nouveaux effectifs 
était retenue, c'est le Parlement en effet qui devrait en décider 
souverainement. (Mouvements divers.) 


Sur le plan diplomatique, les travaux de la conférence de 
Genève, jusqu’à ce jour, n’ont pu encore faire l’objet, pour 
des raisons évidentes, d’un exposé détaillé devant l’Assemblée 
pationale. Toutefois, je vais m'efforcer, en l’absence de M. Je 
ministre des affaires étrangères, de faire Je point de la situation 
actuelle et de rappeler les positions de principe prises par la 
France. 

Si, à Genève, la conférence sur l’Indochine a pu se réunir le 
8 mai, un tel résultat, étape essentielle sur la voie du rétablis. 
sement de la paix, est dû, comme l'avait été la semaine pré. 
cédente l'invitation adressée au Viet-Minh, à l'esprit de conci- 
liation et à la volonté d'aboutir qui animent la France. 


Pour éviter qu’un temps précieux ne fût gaspillé en discus- 
sions de procédure, nous avons accepté d’ètre seuls à faire 
des concessions aux exigences adverses sur le statut des repri- 
sentants du Viet-Minh comme sur l'organisation de la prési- 
dence des séances. 


Lorsque les eflorts de notre ministre des affaires étrangères 
eurent enfin abouti et que les deux parties se sont trouvées 
en présence, la France s'est encore assuré l'initiative des pre- 
mières propositions constructives en présentant, à la fois, une 
méthode et un plan précis de règlement. 


Nous avons proposé à la conférence de déclarer, avant toute 
chose, qu'elle adoptait le principe d'un arrêt général des host- 
lités en Indochine, appuyé sur les garanties de sécurité indis- 
vensables, les deux termes de la proposition énoncée étant 
indissociables dans l'esprit et dans la résolution de nos repré- 
sentants. 


Les seules garanties que nous exigeons sont celles qui sont 
nécessaires pour préserver la sécurité des troupes des deux 
parties et pour mettre la population civile à l'abri d’une exploi- 
lation abusive d’une suspension d'armes. 


Le chef de la délégation française a ensuite défini dans leurs 
grandes lignes les dispositions de l'application du principe qu'il 
venait d'affirmer. Elles doivent être évidemment différentes 
pour le Laos et pour le Cambodge, victimes d’une invasion sans 
motifs ni déclaration de guerre, dont le territoire doit être 
évacué et rétabli dans son intégrité et pour le Viet-Nam en proie 
à une guerre civile où l'arrêt Ges hostilités doit être soumis 
à la doubie garantie d'un contrôle international et du rasseni- 
blement dans des zones de regroupement nettement délimitées 
des unités régulières des deux parties. 


Le souci qui nous guide est donc d'établir la cessation des 
hostilités, qui figure au premier plan de nos préoccupations, 
sur un réglement dont on puisse être certain qu'il sera durable, 


Il est clair, en effet, que dans le cas présent les conséquences 
d’une rupture seraient imprévisibles. La France n’a pas le droit 
de courir un tel risque. C'est pourquoi elle a la ferme volonté 
que l'accord que sa délégation a mission d'obtenir à Genève, 
tant sur un réglement au Laos et au Cambodge que sur celui 
qui concernera le Viet-Nam, soit garanti dans des conditions 
appropriées par tous les Etats participant à la conférence sur 
l'Indochine, 


Quant à l'aspect politique du problème, bien loin de le négli- 
ger, nous le hd + comme l'élément essentiel du régle- 
ment définitif. Vous savez en quels termes le Gouvernemei 
du Viet-Nam s’est hier exprimé sur ce point. Mais, dès sameu!, 
M. Georges Bidault avait, pour sa part, indiqué que seul Je 
recours à des élections libres permettant à la population de 
faire connaître en toute indépendance sa volonté souveraine 
semblait au gouvernement français susceptible d'indiquer et 
d'assurer définitivement une solution. 


Il est significatif que l'exposé des propositions françaises, 
inspirées par le souci de mettre le plus rapidement possbie 
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terme aux souffrances et aux sacrifices et d'arrêter un 


el 1 dont la rigueur et l’aggravaiion sont un danger pour la 
“x du monde, ait reçu l'adhésion sans réserve de tous nos 
Jp 6 

L 

eo 


reux-ci se trouvent à nos côlés dans l’action que nous avons 
reprise et que la délégation française continuera de mener 


- la foi et la résolution dont elle a donné déjà tant de 
: ; depuis son arrivée à Genève, 
] 


attire, en particulier, votre attention sur l'importance de 

r'oureuse initiative qu'a prise ler le chef de la délégation 

b i iique. 

come vous pouvez le constater, mesdames, messieurs, je me 
ahstenu, malgré l'injustice et la violence des propos trop 
ent tenus par la partie aüverse, d'user à son égard du 

mime procédé. 

Nous avone, comme c'était notre devoir, relevé tout ce qu'il 
+ avait d'inaccep'able dans les contrepropositions du Viet- 
iljuh, mais nous avons eu soin de préciser que nous entendions 
en pou?ser l'analvse à fond avec la volonté de ne laisser échap- 
per, Sur aucun point, aucune chance de conciliation. 


\ l'heure actuelle, personne n'envisage ni a'rêt ni rupture. 
pans le dessein de rapprocher les points de vue qui se sont clai- 
] at exprimés, la négociation continne, on plutôt, mes chers 
ccllegues, il dépend de vens qu’elie continue ou qu'elle soit 
interrompue tout à l'heure par le rappel de notre délégation de 
wencve, (Murmures à gauche et à l'extrême droite.) 

Je me refuse à croire que l'Assemblée nationale française 
puise prendre une responsabilité dont aucune des parties en 
se, je le constate joyalement, n'a songé, jusqu'à présent, à 
charzer 5a conscience. 


Je me refuse à croire qu’au moment où M. Eden vient, par son 
inrtintive heureuse, de nous donner un moyen de nouer utile- 
ment la discussion, vous puissiez provoquer délibérément une 
runture de fait dont nul ne saurait prévoir les conséquences ou 
la lurée et dont seuls pourraient se féliciter ceux qui ne placent 
pas le rétablissetnent de la paix au premier plan de leurs pré- 
occupations. (Applaudissements à droite et au centre.) 

On s’est demandé ce que nous nous proposions de faire si la 
conference de Genève échouait, Pour le moment, mesdames, 
me<-ieurs, la queslion n'est pas ja. Nous estimons que nous 
n'avuns pas le droit, pour le moment, de discuter cette question, 


C'est pourquai notre Volonté, notre activité diplomatique sont 
tout entières tendues vers un seul but: favoriser la négociation 
el «rmer nos négociateurs pour en assurer le succès, 


Si cette foi et cette résolution se manifestent par des signes 
concrets du côté adverse, alors un grand espoir sera permis. 


I! appartient maintenant à l’Assemblée de dire si elle con- 
dimne nos efforts et si elle désavoue notre position. Elle peut 
nous désavouer. C’est elle, en effet, de nombreux orateurs ont 
eu raison de le dire, qui doit décider souverainement en une 
maticre aussi grave. 


À 


Sur le plan tuilitaire, j'ai dit tout à l'heure qu'un comité 
de défense nationale allait se réunir demain matin. En ce 
domaine, comme en £e qui concerne Genève, il y a des choix 
qui ne sauraient être faits si le Gouvernement n'a pas demain 
la plénitude de es attributions. 


Les conséquences de pareils retards pourraient être lourdes. 
C'est le moins que je puisse dire. Maïs c'est mon devoir de 
vous le dire pour que vous sachiez quels risques exceptionnels 
représenteraft en ce moment, pour 18 pays, l'ouverture d'une 
crise ministérielle qui me serait pas inelartancment résolue. 
(ipp'audissements à droite et au centre.) 


Je n'ai plus men à ajouter au sujet de notre politique. Vous 
Pouvez maintenant vous prononcer. 


Mais si je n’ai rien à ajouter sur notre politique, il est des 
Choses que je tiens à dire sur les p'étendues politiques qu'on 
voudrait opposer à la nôtre. 

Que veulent certains de ceux qui nous critiquent ? Ils <e 
(roient très subtils et très perspicaces parce que, au lieu de 
faire fond sur nos alliés, ils préfèrent compter sur nos enne- 
Mis. (Protestations à gauche et à l'extrême droite.) 


M. Edouard Gaumont, N'exagérons rien ! 


M. Vincent Badie. Ce que vons dites, monsieur le président du 
Conseil, est absolument inexact. 


M. Jean Binot. C'est l'art de faire dire aux autres le contraire 
de ce qu'ils pensent, 





M. le président du conseil. Il est devenu de bon ton, dans 
certains milieux à Paris, de se plaindre davantage des Etats- 
Unis lorsqu'ils songent à nous aider que du Viet-Minh dont les 
soldats continuent à tuer les nôtres. 

Je me permets de ne pas les écouter et de ne pas les suivre 1 


Négocier ? Bien sûr ! L'esprit de conciliation ? Sans aucus 
doute, 


M. Vincent Badie. Dans l'opposition, il y a des hommes qui 
sont aussi patrioites que vous 1 


M. le président du conseil. Où est celni, parmi vous, qui 
nous demanderait d'aller jusqu'à la Capitulation ? 


Je me tourne maintenant vers ceux que rassemble encore 
le souvenir du 18 juin. (Bruits à l'extrême droite et à gauche.) 


M. Maurice Bayrou. Après nous avoir insultés, vons vous 
adressez à nos souvehirs de résistants, Nous sommes aussi 
patriotes que vous ! 


M. le président du conseil. Les résistants de la première 
heure se rappellent-ils que leur inspiration, c'était avant tout la 
répudiation du défaitisme et de tout esprit d'abandon ? C'étañt 
le refus de déclarer la France vaincue, décadente et coupable 
(Applaudissements à droile et au centre, — Interruplions à 
l'ertréme droite.) 


C'était par-dessus tout la proclamation de Ja solidarité unf 
verselle de la France avec le monde libre dont lé destin est 
indissociable de sa vocation. 


Je ne suis pas homme à renier ces principes. 
L'ouverture d’une crise, quelles que soient vos intentions, 


quel qu'en soit l'aboutissement, si rapide soit-il, servirait fata- 
lement l'esprit de capitulation. 


Nous ne serions pas maîtres, dans cette éventualité, des réper 
cussions du geste accompli. 


Songez à la facon dont cette rupture gouvernementale serait 
interprétée par les chefs du Viet-Minh, par les populations dm 
Viet-Nam qui nous sont restées fidèles, 4 nos chefs et nos 
troupes, par tous nos amis dans le monde. (ApplaudiSsements 
à droile et au centre.) 


M. Edouard Gaumont, C'est le contraire, 


M. le président du conseil. Hier encore, la radio du Viet-Minh 
déclarait qu'un de ses grands atouts était la faiblesse de la vie 
politique française. 


Voulez-vous encourager Ho Chi Minh ? Voulez-vous décous 
rager la France ? 


Si, au contraire, vous estimez que la liberté a le droit, elle 
aussi, de choisir son terrain et son heure, si vous estimez, 
comme l'écrivait récemment un de nos collègues socialistes, 
qu'il faut résister de toutes nos forces contre la désagrégation 
de la solidarité atlantique, désagrégation que certains, nous 
le savons bien, recherchent avant tout dans ce débat, alors, 
uñissons-nous dahs un sursaut de patriotisme et avons le cou- 
rage de faire en sorte que, devant la montée des périls, la 
France ne Îles aborde pas sans honneur et snns amis, (Vifs 
applaudissements à droite, an centre, sur divers bancs à l'ex- 
trème droite et sur yuelques bancs à gaut he.) 


M. Yvon Delbos. Monsieur le président, je demande une sug 
pension de séance, 


Voir nombreuses. Suspension ! 

M. lo président, Cerlains de nos collègues demandent une 
suspension de séance. 

IL n’y a pas d'opposition ?.. 

La séance est suspendue. 
_ (La séance, suspendue à seize heures dix minutes, est reprise 
à dix-huit heures cinq minutes.) 

M. le président, La séance est reprise. 

La durée anormale de la suspension est due au fait que 


certains groupes ont demandé, à deux reprises, des informa- 
Lions compléinentaires. 
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— 9 — 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Triboulet s'excuse de ne pouvoir assis- 
ter à la fin de la séance de ce jour et demande un congé. 


Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l’article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée, 

1 n'y à pas d'opposition ?.… 

Le congé est accordé, 


— 10 — 


SITUATION EN INDOCHINE 
Vote sur la question de confiance. (Suile.) 


M. le président, Nous reprenons le débat sur la question de 
confiance posée pour le renvoi à la suite de Ja discussion des 
interpellations concernant la situation en Indochine. 


La parole est à M. Savary. (Applaudissements à gauche.) 


M. Alain Savary. Mesdames, messieurs, le 8 mai, la France, 
déconcertée, devait en un même jour célébrer l'anniversaire 
de la victoire et de la Libération et prendre le deuil de Dien- 
Bien-Phu. * . 


Mardi, le pays attendait de votre part, monsieur le prési- 
dent du conseil, des explications sur le passé, l'exposé d'une 
volonté gouvernementale pour le présent, la définition d’une 
politique pour l'avenir. Le pays veut la vérité. Vous Jui avez 
proposé la formation d’une commission de coordination qui, 
au mieux, pourrait commencer ses travaux historiques dans 
une huitaine de jours. C'était une réponse dérisoire à une 
attente passionnée. 

Cette commission, il y a des années que nous la réclamons, 
alors qu'elle eût pu dissiper les illusions entretenues par l'igno- 
rance, l'indifférence ou le mensonge. Un groupe de votre majo- 
rité a tout fait pour qu'elle ne soit pas créée. Vous avez senti 
vous-même la déception et de l’Assemblée et du pays. C'est 
pourquoi vous avez dû aujourd'hui parler. 

Certes, il faut faire toute Ja lumière sur le passé, des comptes 
doivent étre rendus. Mais le groupe socialiste ne recherche 
pas de bouc émissaire. I a, en face de lui, le Gouvernement 
et c'est au Gouvernement seul qu'il s'en prend et s'en pren- 
dra. (Applaudissements à gauche.) 


Mais ce que le pays attend encore plus, c'est de savoir où 
va le Gouvernement, Le Gouvernement le sait-il ? 


Après vous avoir entendu, aous ne sommes pas pleinement 
convaincus. 


Sur le plan militaire, il est un mot qui est revenu souvent 
dans votre discours. le mot « surprise ». C’est bien là le pre- 
mier grief que l'on pourra vous faire, lorsque sera entreprise 
l'étude des événements qui ont conduit à Dien-Bien-Phu. 


Ensuite, vous avez évoqué la réunion du conseil supérieur 
de la défense nationale, Pourquoi ce conseil supérieur ne s'est-il 
pas réuni ce matin et n'êtes-Vous pas venu en séance, faire les 
propositions qui, d'après vous, s'imposent ? (Applaudissements 
à gauche et sur queiques bancs à l'extrême droite.) 


Pourquoi cette réunion demain ? 


Le Gouvernement a-t-il, derrière lui, une majorité cohérente 
et fidèle pour le suivre et l'appuyer ? Nous le saurons tout à 
l'heure. 

Parmi les interpellateurs, plusieurs avaient, en juillet der- 
nier, voté votre investiture, approuvé votre programme, votre 
Gouvernement, sa formation et sa composition. Ce sont eux qui, 
les premiers, vous ont mis en accusation. 


Seul, un débat aurait pu permettre à une majorité éventuelle 
d'appuyer un gouvernement sans équivogee et à l'opinion 
d'être éclairée. Le Gouvernement préfère éluder le débat. 


La majorité prendra-t-elle la responsabilité de permettre la 
survie d'un Gouvernement usé, divisé et, en fait, sans autorité 
intérieure et extérieure, d’un Gouvernement qui n’a jamais su 
mettre sa politique à ka hauteur de ses moyens, qui n'a jamais 
su ni prévoir, hi prévenir, qui a conduit une stratégie sans 
rapport avec ses forces, mené en Asie une diplomatie d'illu- 
— mg au risque d'entrainer la France dans une guerre géné- 
rale ? 





same 
Enfin, 1l faut le dire nettement, un bilan militaire s'impose 


Nous ne vous demandons pas l’ordre de bataille, mais le COrns 
expéditionnaire est-il à l'abri de nouvelles menaces ? Nous }e 
demandons sans défaitisme, sans panique. 


Nous aurions souhaité étre renseignés sur le degré et la rature 
de l’aide chinoise autrement qu’à" l'origine, par une déclaration 
d’un Gouvernement ami, mais étranger, que le Gouvernermr: La 
reprise à son compte et que le commandement en chef de, t 
infirmer. 


Etiez-vous mal informé ? Où est la vérité ? 


Tout à l'heure, vous nous avez parlé de l'ampleur imyre. 
visib.e de l’aide chinoise. Mais sur quel critère le Gouvern: ment 
altendait-il d’être fixé quant au degré et à la nature de l'ide 
chinoise ? Comment pouvait-il Ja prévoir et n'eut-il pas du 
faire face à toute éventualité ? 

Si nous demandons ce bilan militaire, c’est parce qu'il va 
un rapport fatal entre la situation militaire et les conditions 
que vous pouvez maintenir ou les concessions que vous devrez 
faire à Genève. 

Ensuite, ce n’est pas au commandement en chef qu'il 4nrar. 
tenait de définir l'option entre la solution pacifique et l inter. 
nationalisation de la guerre. (Applaudissements à gauche. 


Récemment, vous avez su rappeler à l’ordre un militaire de 
haut rang pour ses déclarations d'Auxerre. Le général Navarre 
a-t-il été votre porte-parole dans 6es dernières déclarations ? 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) À 


La parole ne doit appartenir qu'au Gouvernement et «nan 
Parlement, Les généraux parlent trop. (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 


Is se contredisent et soumettent l'opinion à l'épreuve d'un 
optimisme et d'un pessimisme alternés et tout aussi irréilé. his 
Qu'ils respectent le grand silence de Dien-Bien-Phu! 


A Genève, la conférence a Gébuté dans un désarroi certain 
Trois plans de paix ont été exposés. La délégation france 
n'a-t-elle pas rejeté a priori les propositions du Gouverncmert 
de Ho Chi Minh ? 


Ces propositions méritent, pour le moins, d’être prises en 
sérieuse considération. Elles admettent implicitement l'exis- 
tence de deux gouvernements de fait alors que les propositions 
exorbitantes du gouvernement de Bao Daï éiehdent que ce 
gouvernement représente, et représente à lui seul, la légalité 
vietnamienne. Ensuite, elles proposent les élections lhres, 
C'est à la France qu'il eût appartenu d'en prendre l'initat ve. 
(Applaudissements à gauche.) 


Ce fut la thèse constante du groupe socialiste qui les veut 
soumises à un contrôle international. 


Certes, le problème du Cambodge et du Laos doit être triité 
séparément de celui du Viet-Nam; majs n'est-ce pas là. avee 
le « cessez-le-feu » et ses conditions, ce qui doit être l'objet 
des négociations de Genève ? 


Reste enfin une question que nous continuons à nous poser: 
les risques d'internationalisation de la guerre sont-ils defini 
tivement exclus ? 


On a parlé des cartes du ministre des affaires étrangères 
français. A la veille d’une négociation grave, nous ne denan- 
dons pas qu'elles soient abattues, mais nous demandons qu elles 
résultent de l’examen réaliste de la situation militaire et Jol- 
tique en Indochine, de la loyauté et de la volonté de paix. 


La France à besoin de l'appui diplomatique de ses alliés, 
mais il est des cartes explosives qui, brandies, sèment le désar- 
roi partout sauf, semble-t-il, chez l'adversaire, et qui, rer 
trées, laissent la diplomatie française désarmée. (Applaudiste- 
ments à gauche.) 


Des responsabilités ont été prises, ont été encourues. le 
Gouvernement est à la veille d'en prendre d’autres et mil 
taires et diplimatiques. Il a posé à sa majorité la question de 
nn Cette question concerne, en premier chef, sa mij0- 
rité. 


Le groupe socialiste, dont on a constamment écarté les ini tia- 
tives en faveur de la paix, n'acceptera pas de cautionner ni 
aujourd'hui, ni demain, une politique qui, sur aucun jan, 
n'est la sienne. (Applaudissements à gauche.) 


La majorité entérinera-t-elle les échecs militaires tragique*, 
une diplomatie hasardée ? N'y aurait-il plus de sanctions pur 
lementaires ? 

Monsieur le président du conseil, nous ne mettons en cause 
ni votre conscience, ni votre sincérité. Mais un Gouverncuier 
peut-il se tromper et rester 2 
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La majorité fera-t-elle confiance à l'irrésolution et à l’amlii- 
1» groupe socialiste ne fait pas davantage confiance aujour- 


ju‘hier au Gouvernement pour poursuivre l'objectif qui 


+ sen: la défense de l'Union française, la sauvegarde du 
corns expéditionnaire et la réalisation de la paix. (Applaudis- 
cements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Pierre André, 


M. Pierre André. Ce n'est pas sans un serrement de cœur, 
eur le président du conseil, que je monte à la tibune 
rd'hui, tout d'abord pour exprimer le regret qu'ait été 
osce deux fois en huit jours la question de confiance dans le 
but le refuser un débat sur la guerre d'Indochine, ce qui fait 
que depuis deux semaïnes, il n'est question que de cela au 
Parlement. 

Je ne suis pas de ceux, vous le savez bien, qui cherchent à 
provoquer une crise ministérielle. Seulement, il est difticile d'ad- 
mettre que le Parlement se laise en présence d'un drame qui 
bouleverse la France. 

Chaque année, depuis sept ans, nous sommes montés à la tri- 
bune, Les uns et les autres, pour présenter des observations sur 
la guerre d’Indochine. Nous avons le sentiment que la plupart 
du temps ces observations sont tombées dans le vide et que 
le cuuvernement n'en a pas tenu compie. 


Nous troupes — c'est un fait qui nous fait mal au cœur — sont 
tenues en échec depuis sept ans. 

Pourquoi ? C’est la question qui angoisse tous les Français. 
Vraiment, est-il possible de garder le silence, de ne donner 
aucune réponse à cette question que pose le pays avec le Parle- 
ment ? 

Alors, je dirai ce que je sais. Je dirai ce qui peut être dit mais 
ce qui doit être dit. 

\ous avons un corps expéditionnaire que nous entretenons 
difticilement, à 12.000 kilomètres de nos frontières. La rigueur 
du climat nous contraint à renouveler les cadres et les troupes 
tous les 27 mois; nous le faisions auparavant tous les deux 


fiv 


äu) 


als 

Le Viet-Nam, à qui nous avons donné son indépendance, n’est 
pas entré plemement dans la guerre à nos côtés avec tous ses 
movens, avec toutes ses forces, comme nous étions en droit de 
l'e-pcrer et de le souhaiter. 


La guerre, ce qu'on à appelé « la sale guerre » d’embus- 
cales, de coups de main, de terrorisme, de trahisons perlides, 
que subit l'armée française, c'est une chose effroyable car 
coutre celte guerre-là l’armée classique est impuissante. 


La maladie, les fièvres, le paludisme causent autant de pertes 
que les armes de l'ennemi. 


En revanche, le Viet-Minh se bat sur un terrain qui lui est 
funiler, dont il connaît chaque sentier. I ne souflre pas du 
climat, I recrute sur place. Il est ravitaillé — comment peut-on 
faire semblant de l'ignorer ? — par la Chine. 


Sa logistique est bien organisée, Il a à sa disposition des 
milliers de coolies qui sont maintenant complétés par une orga- 
nisation de camions. IL a un armement puissant et moderne, 
Il possède, par exemple, des mines chinoises indétectables, 1] 
se sert d’une D. C. A. à base de mitrailleuses de 12 mm 7 de 
{ype américain, de canons de 25 et de 37 d'origine russe. Il a 
une artillerie de plus en plus nombreuse, à base de mortiers 
de 120, de canons de 105 et de 75. Ses cadres sont maintenant 
varlutement formés, instruits en Chine, dans des camps situés 
à proximité de la frontière du Viet-Nam, à l'abri des coups de 
notre aviation de bombardement, 


Quand nous avons, au cours d'une campagne, réussi à dé- 
rure une division Viet, l'année suivante elle est reconstituée, 
sinon doublée ou triplée, parce que le Viet-Minh mobilise tous 
les hommes en âge de porter les armes. 


Lorsque le maréchal de Lattre était commandant en chef en 
Indochine, il n'a jamais cessé d’avertir le Gouvernement fran- 
çais el les gouvernements alliés que le jour où la Chine inter- 
viendrait d'une façon plus puissante, plus massive, la siluation 
du corps expéditionnaire français en Indochine serait assez rapi- 
dement difficile. 

Or l'assaut contre Dien-Bien-Phu n'a pu réussir jusqu'à la 
aplure et l’anéantissement de la garnison que grace aux 
canons, aux mortiers et aux camions fournis par la Chine. 


Le général Navarre a signalé que des forces chinoises, com- 
posées en particulier d'artilleurs, de conducteurs de camion et 





de spécialistes des transmissions avaient participé à la bataille 
de Dien-Bien-Phu.s 


Mes chers collègues, la bataille de Dien-Bien-Phu constitue 
peut-être le premier succès des Jaunes contre les Blancs, Je 
regrette que les aljiés du pacte atlantique paraissent peu se 
soucier de cet aspect de la question. Mais la plus redoutable 
conséquence pour la France de cette guerre qui s'éternise, c'est 
la destruction des cadres de l’armée française. 


Les promotions de Saint-Cyr fondent au creuset de l’Indochine. 
I tombe un officier par jour dans la sale guerre d'embuscade 
du delta tonkinois qui ne fait jamais l'objet d'aucun comrmu- 
niqué. Un oficier par jour, trenie par mois, 300 par an! 

Les pertes en sous-officiers et en officiers, depuis le 17% jan- 
vier, prennent des proportions dramatiques. 


Je vous rappelle que la stupide bataille d'Azineourt a détruit 
totalement la chevalerie française pour une durée de quinze 
ans. De même l'Indochine décime les cadres d'une armée qui 
sera dans dix ou quinze ans un corps sans tête, 


Cet holocauste peut-il durer ? 


De tous côtés des voix s'élèvent pour nous demander de ne 
point parler des responsabilités, Mes chers collègues, je ne suis 
pas de ceux qui font aux gouvernements qui se sont succédé 
au pouvoir depuis 1916, l'injure de croire qu'ils ont poursuivi 
celte guerre aïors qu'ils pouvaient y mettre fin. 


M. Pierre Mendès-France. Allons donc! 


M. Pierre André. Le moins que l'on puis e dire, c'est que les 
gouvernements ont paru parfois hésiter entre la guerre et la 
paix. Aucun d'eux n'a pris vraiment tous les moyens néces- 
saires pour traiter on pour vainere, Nous avons constaté l'irré- 
solution, les atermoiements, l'impuissance à prendre résolu- 
ment parti dans un sens ou dans l’autre, 


Sans une volonté bien arrêlée on ne fait ni une paix hono- 
rable ni une guerre victorieuse ; dans l’un et l'autre cas il faut 
y mettre le prix. 


Nous aurions pu vaincre, à condition d'y mettre tous les 
moyens, avant que le Viet-Minh ait achevé l’organisation de son 
armée moderne, Nous aurions peut-être pu traiter quand l'armis- 
tice est intervenu en Corée. Là encore la solidarité alliée n'& 
pas joué. Je ne m'en réjouis pas, je le déplore, 


On peut décider de faire la guerre tout seul, mais pour faire 
la paix il faut être deux. Si l'ennemi se dérobe et refuse le 
ces<ez le feu, il faut être en mesure de lui impusr sa volonté 
après une bataille victorieuse, Aussi, vais-je poser quelques 
questions car les explications qui out été données tout à l'heure 
à cette tribune par le président du conseil ne m'ont pas satisfait 
du tout et je vais y revenir: 


Les demandes du commandement en effectifs et en matériel 
ont-elles toujours été satisfaites? Les moyens mis à la dispo- 
sition des chefs militaires n'ont-ils pas toujours été inférieurs 
aux besoins ? Les comparaisons entre les demandes de Saigon 
et les réponses de Paris ne seraient-elles pas tristement élo- 
quentes ? Osera-t-on dire, comme on l'a soutenu tout à l'heure 
que dans l'affaire tragique de la cuvette sanglante de Dien- 
Bien-Phu, personne n'est responsable ? Le ministre de la 


défense nationale ignorait-il que certains officiers généraux, 
dans un rapport du début de mars, précisaient que « si les 
troupes de Dien-Bien-Phu n'étaient pas évacuées avant Ja 


saison des pluies qui interdirait tout ravitaillement aérien elles 
risqueraient de tomber aux mains des Viets, même sans com- 
battre » ? 


Osera-t-on nous dire que c'est le Parlement qui est respone 
sahle des graves insuffisances de notre armée et de notre avine 
tion ? Avons-nous jamais ici refusé les crédits qui nous étaient 
demandés pour la défense nationale ? 


M. de Moro-Ciafferri. Irès hicn ! 


M. Pierre André. Le tiers du budget national, 1.100 milliarde 
de francs, a été voté par le Par!'ement pour la défense nalio- 
nule cette année. Sur ce budget, l'armée de l'air a recu 
27% milliards et nous manquons d'équipages de bombardiers 
comme nous Mmanquons d'avions de transport alors que les 
dépenses de personnel et de fonctionnement sont passtes de 
37 à 42 p. 100 dans l’armée de l'air, ce qui constitue la plug 
forte proportion de toutes les armées de l'air du monde. 


Si nous avions envové en Indo hine des avi ins de bormbar.- 
dement, aurait-on pu s'en servir? L'infrastructure est-elle 
créce ? Où sont les aérodromes sur le quels pourraient atlerrir 
les avions de transport et les avions de bombardement ? Est-ce 
le Parlement qui choisit le haut commandement en Indochine 
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Mes chers colkgues, je vous assure que cette intervention 
m'est penihie, mais je crois que je ne rgrmayplirais pas mon 
devoir de député francais comptable du sang français en Indo- 
chine devant ceux qui nous ont fait confiance si je me taisais 
aujourd'hui alors que le Gouvernement réclame mon vote de 
eontiance. 

H ne s'agit pas, dit-on, de rechercher des boncs émissaires. 
Ce n'est pas mon intention. I convient néanmoins de tirer la 
lecon de: derniers événements afin d'éviter de nouvelles catas- 
trophes. Il s'agit de tenir compte des enseignements de Dien- 
Bien-Phu et de ne jius envoyer ainsi des hommes à la mort 
ou à la captivité sans utilité certaine, 

L'Assemblée nationale doit-elle aujourd'hui enregistrer un 
revers en félicitant les rninistres et les militaires ? Tel n'est 
pas mon avis, 

On à parlé de l'armée nationale du Viet-Nam. Ce fut Jà, je 
crois, la première erreur. IL ne fallait pas créer une armée 
pationale indépendante de la nôtre parce qu'elle n’a pas de 
commandement et n'est Las efficace, I ne fallait pas creer 
un commandement à côté du nôtre auquel parfois on désobéit 
parce que celte armée échappe au commandement français. 

L'opération de Dien-Bien-Phu avait-elle des raisons straté- 
giques ? Dans l'exposé que nous a fait tout à l'heure M. le 
président du conseil, il nous a précisé que c’est une raison 

itique qui a déterminé l’organisation de Dien-Bien-Phu: la 

éfense du Laos, C'est cela qui a décidé de l'opération. 

Y avail-il unanimité chez les chefs militaires pour l'organi- 
sation du camp retranché de Dien-Bien-Phu ? M. le président 
du conseil l'a affirmé. Je vous ai cité un rapport qui était 
hostile au inaintien de Ja garnison de Dien-Bien-Phu. 


M. René Pleven, ministre de la défense nalionale et des 
forces armées, De qui ? 


M. Pierre André. Je n'ai pas à donner jei le nom d'officiers 
généraux français, (Erclanalions au centre.) 


M. Pierre de Chevigné, secrél rire d'Etal à la querre. Si c’est 
en officier de l'armée de terre, je vous autorise à donner son 
aom. (Applaudissements au centre et à droite.) 


M. Pierre André. J'affirnrie… 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Je vous demande de donner 
ce nom. Vous n'avez pas le droit d'essayer de diviser ceux qui, 
civils on militaires, ont des responsabilités, et moi qui suis res- 
ponsable de la discipline et du moral de l'armée. 

Si un officier général syant des responsabilités importantes 
a rédigé un rapport demandant l'évacuation de Dien-Bien-Phu, 
je vous autorise à donner san nom. Bien plus: je vous le 
demande, (Vifs applaudissements au centre et à droite.) 


M. Jean Catrice. Votre procédé est trop commode, monsieur 
Pierre André. 


M. René Moatti. Peut-être est-ce le même officier général qui 
écrit dans l’Aurore ? 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Non ! Celui-là n’est plus 
en activité. 

M. le président. Je rappelle à l'orateur et à ceux qui le sui- 
vront à la tribune que, réglementairement, les explications de 
vote ne doivent durer que cinq minutes, (Mouvements divers.) 


Je suis obligé d'appliquer la règle à tous. 
M. Ailfred Coste-Fioret. Le nom du général ! 


M. Pierre André. Je prends la responsabilité de tout ce que je 
dis à cette tribune, mes chers coïlègues. (Exclamaltions au 


cœnire.) 


M. Fernand Bouxom. Il ne manquerait plus que vous ne Ja 
preniez pas ! 


M. Pierre André. J'affirme que le général Cogny n'était pas 
partisan de l'opération de Dien-Bien-Phu et que les rapports 
emtre lui et le général Navarre sont extrêmement tendus. 
tApplaudissements sur divers bancs à gauche et à l'ertrême 
droite. —- Interruptions à droite et au centre.) 


M. lo ministre de la défense nationale. Qui est commandant 
en chef Ÿ 


M. Pierre André. J'affirme encore que le pe viens 
de parler, M. de Chevigné le connait; c'est à lui qu'il a été 
reruis. 





ne. | 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Je vous demande Je nom 

de l'officier général qui l’a signé. (Exclamations à l'extrême 
droite. — Ayplaudissements au centre.) 


C’est trop facile ! 


M. Pierre André. Je donnerai le nom de l'officier génér:] à 
M. de Chevigné, en particulier, Je ne suis pas à la tribune pour 
faire une œuvre de délation. (Exclamations au centre.) 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Je vous demande je 4 
dunuer ici, en gublic. (Applaudissements au centre.) 


M. Fernand Bouxom. Vous par'ez pour l'opinion publique frans 
çaise, mousieur Pierre André ? 


M. Roland de Moustier. Joli travail 1 
M. Alfred Coste-Floret, Le nom ! 


M. Pierre André, Je ne comprends pas l'attitude de certains 
de nos collègues, J'aurais terminé depais longtemps mon exph. 
cation de vote si je n'avais pas été interrompu de cette facon, 


Je dis qu'il n’y a eu aucune surprise pour le commandemce)t 
lorsque l'artillerie viet est entrée en jeu à Dien-Bien-Phu. 

J'affirme que le service des renseignements en Indochine 
fonctionne parfaitement, Le commandement savait depuis long. 
temps qu'il existait une division lourde et je n’admets pas, 
pour ma part — lilwe à vous de passer l'éponge — que l'on 
accepte que le devoir d'un chef n'est pas d’abord de prévoir, 
On ne lance pas une opération comme celle-là en fonction de ce 
que l’on suppose de Fhéversaise, on agit d’après ce que l'on 
sait de lui, et l'on prend les précautions nécessaires pour ne 
pas transformer une forteresse en un guëêpier. (Applaudisses 
ments Sur plusieurs bancs à l'ertrème droite et à gauch 


Quand je prononce ces paroles du haut de la tribune fran. 
çaise, j'ai le sentiment de défendre tous ceux qui se sont battus 
admirablement, aussi bien à Dien-BienPhu que dans le delta, 
et qui continuent à tenir, encore qu'ils aient, quelquefois, perdu 
confiance dans celui qui les commande. 


Mme Germaine Peyroles. Ils auront du courage après cel! 


M. Pierre André. Mais, mes chers collègues, je me refuse, pouf 
ma part, à adresser la moindre critique à M. le ministre des 
affaires étrangères. 

La perte de Dien-PBien-Phu, l'indifférence de nos alliés anglo- 
saxons le placent, à Genève, dans des conditions extrêmerent 
difficiles pour traiter. 


On peut exiger beaucoup d'un ministre qui parle au nom 
d'une nation qui impose le respect et la crainte par la puis- 
sance de ses armes, On n'a pas le droit, me semble-t-il, de se 
montrer trop exigeant à l'égard du négociateur dans les circons- 
tances actuelles. 


Alors, sila conférence de Genève n'aboutit pas à un cessez le 
feu en Indochine, que nous souhaitons tous ardemment, il ne 
nous restera qu'une issue que M. le président du conseil nous 
a fait entrevoir tout à l'heure : fournir à ceux qui se battent tous 
les moyens dont ils ont besoin. 


Mais auparavant, si l’on veut continuer Ja lutte, il faudra qu 
le Gouvernement définisse devant le Parlement ce que sont 108 
buts de guerre en Indochine, ce qui n’a encore jamais été fait. 
IL faut les préciser, il faut nous dire pourquoi nous mous bat- 
tons. 

Nous avons cru pendant longtemps que nous nous battions 
parce que nous tenions le verrou qui commandait le Sud-Est 
asiatique et voici que l’on nous dit maintenant le contraire. 


Je ne suis pas de ceux qui refusent au Gouvernement les 
moyens nécessaires pour nous permettre d'atteindre nos buts 
de guerre. Encore voudrais-je les connaître. 


L'Indochine a besoin de renforts immédiats. Elle à besoin 
d'aviation légère dans le Sud, d'aviation de chasse à réaction 
dans le Nord — car vous ne pouvez pas savoir si, demain, ny 
aura pas des Migs dans le ciel d'Idochine — et elle à besoin 
d'aviation de transport, 

Mais, pour faire la guerre en Indochine, il ne faut pas non plus 
donner l'impression que l'armée qui se bat est Hbrement trahie 
à l'intérieur. On ne peut pas lutter contre le communisme en 
Asie et se permettre de lui faire des grâces à Paris. (Appiau- 
dissements au centre.) 


M. Robert Bichet. Vous parlez sans doute pour vous ? 
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on RE PRE s + . 

M, Fernand Bouxom. Voilà ce dont vous devriez vous souve- 
ni! 

M. Pierre André. Je vous en prie, ce propos ne saurait s'adres- 
ser à Inal. 

Je veux savoir, monsieur le président du conseil, si vous êtes 
decidé A faire la guerre sans pour autant cesser de négocier. 
Fes-vous décidé à sévir contre la trahison intérieure? Faites 

nve de décision, d'énergie. 

Informez-vous exactement en écartant les écrans qui sont 
dests entre vous et Saïgon. Définissez clairement vos buts et 
vos moyens. Alors, le pays et le Parlement vous suivront. Dites 
pardrment toute la vérité, La France ne la craint pas. 


Fn politique, je suis persuadé que la suprème habileté, c'est 

ranchise. Le pays comme le Parlement demandent qu'à 
1; faire confiance, qu'à faire confiance à un gouvernement, 
; à un gouvernement composé d'hommes clairvoyants et 
nes de cette confiance. 


1 


TU 


Jattendrai la seconde explication qui nous a été annoncée 
dans Les couloirs pour décider de mon vote, (Applaudissements 
sur quelques bancs à droite et à l'extréme droite.) 


M. Jean Catrice. N'avez-vous pas dit qu'il ne fallait pas laisser 
au communisme ie monopole du patriotisme? 


M. le président. La parole est à M. de Benouville. 


M. Pierre de Benouville. Me=dames, messieurs, à l'heure où, 
neuf ans après notre victoire contre le Reich, la tragédie de 
Dieu-Bien-Phu vient d'ensanglanter nos armes, aucun de nous 
ne peut avoir le cœur léger et ne peut un instant accepter 
d'éluder le problème des très graves et multiples responsabi- 

En fait, nous savons bien que la bataille de Dien-Bien-Phu, 
qui a duré deux mois à la suite de laquelle nous avons « cassé » 
uue partie de notre corps de bataille, n’a été perdue que parce 
que, une fois de plus, la France n'a pas donné à ceux qu'elle a 
euvuyés combattre les moyens de la victoire, 

S'il ne s'agissait que de nos soldats qui ont succombé vail- 

nent comme ils savent le faire lorsqu'ils doivent obéir à 
ur devoir, Ce serait seulement notre propre deuil; mais il 
sit aussi de soldats de toute l'Union francaise, de ceux 
\frique et de l'Afrique du Nord qui, maintenant, en longs 

tiges, partent vers la captivité, qnand ils n’ont pas suc- 

bé à un ennemi supérieur en nombre. 


es 


2e M 


Au cours de cette hataille qui allait être perde, on s'est 
a \ tout à coup que les tesrains d'aviation ne seraient pas 
e1 mesure de recevoir les bombardiers lourds nécessaires pour 
compenser notre infériorité numérique. 


Or, lorsqu'il a fallu débarquer pour libérer l'Europe, il a été 
wssible d'organiser en quelques journées une inirastructure 
? ë que J 
pour l'aviation alliée, 


Pourquoi n’était-ce pas possible à Dien-Bien-Phu ? 


Lorsque, tout à l'heure, j’entendais M. le président du conseil 
nous dépeindre le théâtre des opérations, je pensais qu'il ne 
filuit pas être un grand stralège pour déduire que, dans une 
cuvelle de dix kilomètres de pourtour, il fallait beaucoup plus 
S e douze mille hommes pour se défendre contre trente-deux 
ataillons. 


Pourquoi n’a-t’on pas envoyé là-bas en temps utile les ren- 
forts nécessaires ? 


Nous avons bien expédié sur les lieux du combat des bom- 
hurdiers B-26 qui peuvent emporter deux tonnes de bombes. 
Mais je demande sans phrases pourquoi nous n'avons pas 
envoyé les bombardiers par lesquels Berlin à été anéanti, ces 
Lincaster que nous possédons,  — pouvaient assurer une réelle 
défeuse aérienne de Dien-Bien-Phu, larguer à chaque voyage 
«inq tonnes de bombes par appareil et effecluer plusieurs rola- 
lous par jour ? 


Mais il va de soi que nous pourrions nous battre indéfiniment 
au sujet des responsabilités, IL est vrai que le pouvoir civil et 
le commandement militaire ont les leurs. Je pense d'ailleurs 
due le Parlement a aussi les siennes, très graves. 


Ce Parlement, messieurs, perpétue un système qui fait qu'il 
nya pas, en vérité, d’exécutif, et que le Gouvernement n'est 
Jamais qu’une délégation provisoire du législatif pour l'expé- 
dition des affaires courantes. Dès lors que le Gouvernement 
veut aborder un problème, le législatif, victime de ses contra- 
dictions, lui interdit tout mouvement et le dissout. 





I est exact que nous sommes d'abord à Dien-Bien-Phe 
cornmme à Paris les victimes de ce système et que le Parlemest 
a, dans cette affaire affreuse, ses écrasantes responsalrlités. 


Puisque nous :e savons, au lieu de nous hattre autour des 
responsabilités, demandons à M. le président du conseil, qui 
nous annonce la réunion, pour demain, du conseil supérieur 
de la défense nationale, de bien vouloir, après cette reumion, 
nous dire si la France a définitivement choisi la victoire par la 
guerre ou la négociation et la capitulation. 


Mais de toute manière disons clairement qu'une négociation 
au lendemain du revers militaire que nous venons d'essuyer, 
ne peut se dérouler que dans de qitoyables conditions, 

Ne faut-il pas constater anssi que tous ceux qui viennent en 
cette heure tragique à cette tribune exploiter notre douleur et 
nos divisions, n'ont pas préparé le gouvernement de salut 
publie que nous nous n'avons Jamais cessé de réc'amer 


Or, si ce gouvernement était prêt, vous n'en doutez pas, 


je l'accucillerais avec iome, Mais, ceux-là mmes qui avec tanê : 


d'habileté utilisent la situation, je les entends bien, hier encore, 
en d'autres circonstances, Uaiter de la politique nécessaire selon 
eux dans d’autres de nos territoires, Ceîte lp Huqui serait la 
leur demain, s'ils étaient au peuvoir. Ils préneraient sans aucun 
doute le cessez-le-feu dont ils nous parlent chaque jour et its 
réclameraieut une capitulation que la France ne peut accepter 


hi pour elle-même ni pour l'Union fra caisse, 


M, Félix Kir. Très bien. 


M. Pierre de Benouvilie. Monsieur le 


président du conseil, 


vous savez que je SUIS ui g iulhisti 

Dans les heures graves que nous vivons, je voter pour vous 
pour les raisons méêriès que je viens de dire; ent iiération 
aussi de celles que vous exposiez tout à l'heure, et bien que je 


n'approuve pas la politique de votre Gouvernement en ce qui 
regarde la guerre d'Indochine. 


Je ne veux pour ren an monde oublier que, comme d'uutres 
membres du Gouvernement, vous avez é! iv Lou i s Îa 
résistance, Je veux done vous faire conti e en celle heure 
grave, Vous all À j en siliS= û , appproi à fin {! QE u à 
l'Union française, le secours que nous leur devons. 

Je veux vous faire confiance également pour que vous olrte 
niez de nos ailiés une définition claire de leur posit pou® 
savoir si, enfin, les Anglais ont compris, apr }a hute de 
Die Bien-Phu, que la situation de la birmai était plus la 
mème; pour savoir en dernier lieu si nos alliés ont cormpris 
que pous ne gouvons pas mener tout seus la balaille, ne 
serait-ce que faute du matériel dont nous avoit b 

Je vous aprorterai done ma voix, monsieur le président du 
conseil je vous le dis à Ulre personnel = 5! ne me semble 
pas possihle, en ellet, apres ce que Vous not Vez la {one 
dre, que Ceux qui, dans cette Assembl: » ont lutté pour q n 
choisisse enfin, vous refuseut leur suffrage x l'heure où vous 
paraissez proposer les moyens de la bataille et, par € juenmi, 


ceux de la seule négociation que je puisse accepter, 
M. Philippe Barrès. De quels movens voulez-vous parer ? 


M. Pierre de Benouwville. Je parle de movens militaires, noces 
saires à la bataille comme à la négociation, 


M. Philippe Barrès. Quels sont ces movens militaires ? On 
ne nous l'a pas dit. 


M. Pierre de Benouville, Le con<eil supérieur de la défense 
nationale se réunit demain et prendra ses responsabuilés qui 
lui sont dictées par les événements 


M. René Moatti. Mais nous votor ujourd'hui! 


M. Pierre de Benouvilie. Je ne veux pas croire nne seconde, 
après ce qui vient de se passer, que la France ne prendra pas 
ses responsabilités, Elle donnera à nos armées les moyens de 
la bataille car envoyer une fois de plus fos soldats au combat 
sans moyens suflisants, ce serait un as inat que nous me 
tolérerions pas. ( \pplau lissements sur quelque Lancs à l'ex- 
trême droite. — Applaudissements à droite et an centr 


Je crois en avoir assez dit. 


A mon sens, rien ne compte qne ceux qui sont dans la guerre, 
C'est uniquement à eux que je pense el C'est pour eux, mon- 








nt mm à 














2378 


séisme 





ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 13 MAI 1954 





sieur le président du conseil, que je voterai la confiance. 
(Applaudissements sur quelques bancs à l'ectréme droile. — 
Applaudissements à droite et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Loustaunau-Lacau. 


M. Georges Loustaunau-Lacau, Mesdames, messieurs, sauter 
en parachute Ja nuit au-dessus d'un camp encerclé par l’en- 
nerni et balayé par ses canons et ses mitrailleuses pour atterrir 
on ne sait où ni comment, mais pour se battre aussitôt, cela va 
très loin dans l'héroïsme, 


Nous pouvons être très fiers de nos garçons. S'il ne s’agit 
que d'eux, je ne vois vraiment aucune raison pour douter de 
l'avenir de la France et de l'Union française. (Applaudisse- 
ments à droile, à l'ertréme droite, au centre et à gauche.) 


Mais, monsieur le président du conseil, monsieur le ministre 
des affaires étrangères, monsieur le ministe de la défense 
hationale, monsieur le secrétaire d'Etat aux Etats associés, 
aucun de nous, à cette heure, n’a besoin d’un dessin ni d’une 
commission pour comprendre que cet héroïsme des combat- 
tants est le seul contrepoids de l'affaire de Dien-Bien-Phu. 


Compte tenu des difficultés inhérentes à toute expédition 
lointaine et que les Américains, eux aussi, comme nous, en 
dépit de leur potentiel humain et militaire considérable, ont 
rencontrées en Corte, il y a eu ici sans le moindre doute, et 
à la fois, une erreur politique et une erreur militaire. 

J'admets qu'en ce qui concerme l'erreur militaire une rigou- 
reuse information permettra seule de la situer pleinement. 

Cependant, d'ores et déjà — et je réponds à la première par- 
tie du discours de M. le président du conseil — pour avoir 
relevé, l'année dernière, à cette fribune, vous vous en sou- 
venez, monsieur Pleven, les méfaits de |’ « apriorisme » en 
lalicre de choix stratégique ou tactique, j'ai le droit de cons- 
later qu'une fois de plus au mépris de l'A. B. C. des principes, 
on à commis simultanément deux fautes qui ne pardonnent 
pas. 

On à constitué au bout d'un doigt de gant, à 300 kilomètres 
des bases assurées, un centre de résistance fixe, très impor- 
tant, uniquement destiné à couvrir de ses feux une zone res- 
treinte et, par conséquent, ne pouvant que servir de cible. 
L'enceinte fortifiée n’a de sens que si elle peut servir de point 
d'appui à des forces de manœuvre qui lui sont extérieures, et 
ce n'est pas en y entlassant du monde, mais au contraire en 
utilisant au maximum le few le plus puissant d’un minimum 
d'hommes qu'on peut en tirer un excellent parti. (Très bien! 
très Lien! a l'extrême droite.) 


La preuve est faite qu'à Dien-Bien-Phu ces forces de manœu- 
vre n'existaient pas ou ne pouvaient pas s’y rendre. 


Il est vraiment superflu d'entretenir des écoles de guerre 
si les chefs militaires n'en retiennent pas les plus élémentaires 
Jecons. (Applaud:ssements.) 


D'autre par‘, on s'est fabriqué un ennemi à sa convenance 
et ne disposant que des armes qu'on lui supposait. C'est 
M. Foster Dulles qui nous à appris qu'il y avait participation 
militaire chinoise, sous forme d'instructeurs, de matériel, 
d'encadrement, de conseillers, Quand l'avez-vous su, vous 
autres ? Vous ne nous l'avez jamais dit, 


De toute façon, dans l'incertitude, il ne fallait pas pousser 
ce camp, aux confins de la Chine, sous le nez des Chinois, car 
de deux choses l'une: ou bien le Viet-Minh n'avait pas le 
moyen de l'attaqner et il aurait porté son effort ailleurs, ou 
la Chine lui en fournissait les moyens et il était fatal qu'il 
le submergeât., La chute de la ligne Maginot n’a donc rien 
appris à personne! 


Je ne vous reproche rien, monsieur le ministre de la défense 
pationale, monsieur le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
Hiais pren vous êtes allés sur place, je ne comprends pas 
po des hommes de volre expérience n'aient pas flairé ce 
rame et ce malheur, 


Peut-être avez-vous trop pris l'habitude de voir les choses 
avec les veux du Pentagone et cela déforme les proportions. 
{Fires.) Nous ne sommes pas en Amérique. Nous ne sommes 

as l'Amérique. Nous ne sommes que la France et l'Union 
rançaise, 

Celui qui n’a pas les moyens d'une stratégie idéale doit se 
contenter de la stratégie de ses moyens. Cela aussi, c'est un 
p'incipe élémentaire. 


Zéro pour la question! (Aires et applaudissements sur de 
nombreux bancs.) 





TR sens 

Si telle me paraît être l'erreur militaire, elle n’est j mis 
que le corol'aire d'une erreur politique que je voudrais main. 
tenant définir. 

L'erreur politique appelle la discussion immédiate mr 
sieur le président du conseil, tout simplement parce qu'elle 
risque de se prolonger aussi longtemps que ceux qui ln 
commise ne voudront pas la recomnaître, parce qu'elle pet 
nous conduire à de nouvelles et très graves désillusions ne 


t 
t 
- ee ; non 
seulement en Indochine, mais ailleurs. Je veux essayer d'en 
démonter le mécanisme. d 

Au lieu de voir les choses telles qu’elles sont, vous les \ovez 
telles que vous vovdriez qu'elles fussent, Au lieu de partir de 
ce qui est pour atteindre ce qui est souhaitable ou vous parait 
l'être, vous partez de vos désirs et, alors, les prenant pour 
des réalités, vous ere l'avenir à pile ou face, mais vous 
n'êtes pas des prophètes. 


Il ne vous suffit pas, d’ailleurs, de lire ainsi à l'envers la 
Discours. de la Méthode. Lorsque les réalités, car elles sont 
touiours là, vous importunent, vous vous mentez à vous-même 
pour ne plus les voir et vous les taisez. Puis, tout à coup. res. 
ponsables devant le Parlement, vous placez ce dernier devant 
le fait accompli de vos silences et sous cherchez, mesquine. 
ment, à les noyer dans une commission, une lacune du regle- 
ment ou une acrobalie de séance. Avec cette gymnastique :y 
trapèze on finit toujours au tapis. (Rires et applaudissem, nts.) 


Mais il y a pis. Lorsque des hommes raisonnables placent Jes 
réalités sous vos yeux, vous les faites attaquer par les journaux 
qui sont à votre solde, vous les faites passer pour des trailies, 
parce qu'ils cherchent, eux, la vérité. (Applaudissements à 
l'extrême droite.) 


C’est surtout aux affaires étrangères et à la défense nalio- 
nale que l'on rencontre ces sortes d’extrapolations lunaires et 
ces manœuvres d’un goût douteux. 


Pour le Quai d'Orsay, la Chine est toujours celles des manda- 
rins. Finira-t-on pas comprendre qu’une Chine de 400 millions 
d'habitants, réveillée par les froides rigueurs d’un régime tota- 
litaire et prenant conscience de sa force humaine et de se: res- 
sources immenses, change, en Asie, la face des choses; cela 
dit sans préjuger son orientalion à venir ? 


Comment n'avez-vous pas prévu que cette Chine-là, auprès 
de laquelle le Viet-Minh n'est guère plus qu’un départernent 
français, par rapport à la France entière, allait considérer ce:ui- 
ci comme un allié modeste, certes, mais utile, qu'on ne lise 
ni écraser à ses portes, ni d’ailleurs échapper à son influcnee, 
Les rois de France n’ont pas fait autre chose, pendant mil! 
que de soutenir, sur leurs frontières, des marches contre tout 
voisin agressif. 


Lyautey a-t-il agi autrement pour agglomérer successivermenf 
des tribus belliqueuses ? 

En outre, pour la Chine, le Viet-Minh représente de l'opiom 
et du riz. 


Nous ne sommes plus en 1990, mais, comme M. Foster Dulles, 
vous vous croyez encore au temps des Boxers. (Sourires.) 


A propos de la Chine et de ses besoins immenses, oubliant 
que ces besoins ne sont que la conséquence d'un grand reveil, 
M. Bidau!t répondait, l’autre jour, à M. Mendès-France, je crois; 


« Mais justement avec du sucre ». C'est peu. 


L'échec de Dien-Bien-Phu est très exactement Jà, dns la 
méconnaissance puérile d’une grande masse chinoise conan 
dée et en pleine évolution et de l’inéluctable solidarité de celle 
masse, avec tout ce qui peut, à ses frontières, servir cette 
évolution. 


Sous cet angle capital de la méthode de pensée et d'action, 
votre erreur dépasse bien l’'Indochine. Vous ne voyez jus qua 
l'Est, outre son insensibilité politic ue, a pour lui l’espace el 
le temps, que le soleil se lève plus lentement qu'il ne Se 
couche, que les réactions des masses d'Orient n’ont rien à voir 
avec les nôtres et il est lamentable de constater qu'on ne peut 
plus, en France, mesurer à sa valeur le monde bolchevi-c ou 
asiate sans être accusé de se vendre ou d’être un naif. 


Vous commettez la même erreur encore lorsque, en face d'u? 
adversaire qui fabrique des bombes à hydrogène, vous 7'\64 
debout d’une Europe artificielle. Alors que votre ciel n'e-t p15 
défendu, vous construisez la C. E. D., sans résoudre d'alkii la 

uestion de l'Oder-Neisse et, au lieu de regarder cette réa it en 
ace, vous préférez courir le risque d'installer une pour 
atomique à Breslau, comme vous êtes allés installer quinze 
bataillons à Dien-Bien-Phu. 
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Nous n'avons pas pu empêcher Dien-Bien-Phu, müûri dans 
vos conseils étranges, mais nous ferons l'impossible pour 
nous empêcher per tous les moyens d'engager la France et 
J' Union française pour cinquante ans dans un tunnel dont les 
Etats-Unis tiennent l'entrée et les Allemands, quoi que vous 
{assiez, la sortie. (Applaudissements sur de nombreux bancs.) 


Si vous attendez de la seule conférence de Genève la solu- 
tiou du problème indochinois, vous vous trompez encore. 


La première mesure à prendre — et, naturellement, vous ne 
l'envisagez pas — c'est de concentrer le pouvoir civil et mili- 
tire immédiatement, en Indochine, en une seule main que 
vous aurez bien orientée par des directives précises. (Très Lien! 
très Lien! à l'extrême droite.) 

Car le pire, ce serait de laisser aux délégations orientales 
le loisir de faire traîner les pourparlers en longueur à Genève, 
cependant que leurs gouvernements respectifs organiseraient 
la rébellion et l’intensification de la lutte parmi des popula- 
tions apeurées. 

D'autre part, vous le savez, monsieur le président du conseil, 
l'Afrique du Nofd et le Maroc, en particulier, réclament une 
action de vigilance immédiate et la mise en vigueur de réformes 
sociales profondes. Etes-vous l'équipe énergique, unie et clair- 
voyante qui pourra affirmer en Afrique du Nord à la fois l'au- 
torité et la compréhension de la métropole ? Je ne le crois pas. 


Alors — j'en ai terminé — Ja décision à prendre est claire. 


Depuis plusieurs semaines, dès avant Dien-Bien-Phu, mon- 
sieur le président du conseil, votre Gouvernement se trainat 
comme un ver coupé. Retirez-vous. C'est la seule chose que 
vous puissiez faire maintenant. 11 est grand temps, car l'avenir 
est à l'orage et je pense que les grands « caïds » de cette 
Assemblée devraient se réunir tout de suite pour organiser 
la suite des opératons. (Applaudissements sur divers bancs à 
droite et à l'extrême droite.) 


M. le président. Huit orateurs étant encore inscrits pour 
expliquer leur vote, la séance est suspendue jusqu'à vingt et 
une heures. 


(La séance, suspendue à dix-neuf heures, est reprise à vingt 
£l une heures.) 


M. le président. La séance est reprise. 


La parole est à M. Kriegei-Valrimont. (Apgaudissements à 
l'ertréme gauche.) 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. En posant la question de 
confiance, M. Joseph Laniel demande à l'Assemblée de laisser 
faire le Gouvernement. Au regard des questions posées par les 
interpelations de mardi dernier, M. Laniel demande plus pré- 
cisément de laisser faire MM. Bidault et Pleven. 


La position du groupe communiste a été exposée à cette tri- 
bune. Pour l'essentiel, notre position, comme celle d’une 
majorité des membres de l’Assemblée, consiste à obtenir la 
paix en Indochine, une paix honorable et qui, seule, comme 
nous n'avons cessé de le proclamer, peut sauvegarder les 
intérêts économiques et culturels de la France. 

Personne n’ignore qu'en étroite liaison avec le problème de 
l'Indochine, se pose la question de la sécurité de la France et 
de la paix en Europe. 

La majorité de l’Assemblée a exprimé les aspirations pro- 
fondes du pays à la paix en Indochine et à Ja paix en Europe. 


Aucun subterfuge ne saurait pe voiler le divorce entre la 
Volonté du pays et l’action du Gouvernement, 


Les semaines qui viennent de s’écouler ont mis en lumière 
18 terribies dangers que l’action de MM. Laniel, Bidault et Ple- 
ven fait courir à la paix et à Ja France. 

Il n'est pas contestable que, du fait de MM. Laniel, Bidault et 
Fleven, l’extension de la guerre a été une menace effroyable. 
De leur fait, la guerre contre la Chine a été froidement envi- 
sagte. Leur action nous a mis au bord du déchainement d'un 
conflit, avec l'usage des armes atomiques et thermo-nucléaires, 


Les déclarations qu'a faites aujourd'hui M. Laniel justifient 
des inquiétudes graves sur les mesures envisagces par le Gou- 
vernement. Le président du conseil n'a donné aucune préci- 
Sion. L'Assemblée risque, une fois de plus, de se trouver 
devant les faits et les désastres accomplis. 


C'est dans ces conditions que nous croyons que l'Assemblée 
se trouve placée devant un choix. 


_ Notre choix consiste à faire aboutir Ja conférence de Genève 
vers une solution de paix. Les propositions de paix formulées 





an nom du gouvernement Ho Chi Minh par son vice-président, 
M. Tran Van Dong, en donnent les moyens. (Erclamations 
droite.) 1 suffit d'y relever les points suivants accompagnant 
un cessez-le-feu immédiat et complet: « Déclaration par la 
délégation de la république me du Viet-Nam de l'in- 
tention du gouvernement de la république démocratique du 
Viet-Nam d'examiner la question relative à l'association de 
la république démocratique du Viet-Nam à l'Union française 
sur la base du libre consentement, ainsi que les conditions 
d'une telle association. 

« Reconnaissance par la république démocratique du Viet- 
Nam ainsi que par Le Pathet Laos et le Kmer du fait que la 
France a des intérêts économiques et cuiturels dans ces Etats. » 

Et quand le porte-parole vietnamien ajoute que les rapports 
économiques et culturels de ces Etats avec la France doivent 
être rétablis conformément aux principes d'égalité et d'intérêt 
réciproque, il revendique un droit légitime et nullement 
contraire aux véritables intérèts de la France, 

Il est possible de faire un choix positif en faveur de la 
paix. 

Le Gouvernement, par la question de confiance, voudrait 
enfermer l'Assemblée dans le cycle infernal des promesses 
qu'il ne tient pas et des iniuatives de MM. Laniel, Bidault et 
Pieven qui débouchent sur la guerre et sur la catastrophe. En 
meltant fin à ce cycle désastreux, le groupe communiste, prêt 
à soutenir toute action rapide et sincère rétablissant la paix en 
Indochine et assurant Ha paix en Europe, est persuadé qu'il agit 
conformément à la volonté de l'immense majorité des Fran- 
çais. 

Nous refusons à MM. Laniel, Bidault et Pleven la confiance 
qu'ils réciament pour soutenir les aventures de M. Foster 
Duiles. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole e<t à M. kir. 


M. Félix Kir. Mes chers collègues, j'ai écouté comme vous, 
avec un vif intérôt, les expiications, les suggestions et les cri- 
tiques qui ont été formulées à cetle tribune, mais j'ai remar- 
qué que, par une absence regretlable, on n'entendait pas clai- 
ropner la véritable note française. 


Nous avons connu dans notre histoire des périodes difficiles 
ct des échecs, mais Ja France, en toutes circonstanres, a su 
faire face à l'événement douloureux de l'heure, Elle en a 
triomphé d'ailleurs. Si elle est sorlie de ses frontières natu- 
relles en quelques circonstances, c'était pour répondre à des 
S. 0. S. lancés par des nations qui ne possédaient pas l'indé- 
pendance nationale. 


Pour s’en tenir au siècle dernier, en 1827, c'était la Grèce 
qui faisait appel à nous afin de devenir une nation indépen- 
dante: en 1#29, c'était la Belgique; en 1554, la Turquie, en 
1859, l'Italie. 


Si, en dehors de ces dates que tout Français devrait rete- 
nir, nous avons organisé des expéditions — pour reprendre 
le terme couramment empoyé — dans d’autres territoires, 
c'était afin d'apporter aux peuples de ces lerriloires une civi- 
lisation qui s'établissait quasi instantanément, leur faisant 
gagner des siècles de luttes, d'efforts et parfois de sacrifices, 

Je demandais tou trécemment à des hommes de premier plan 
du Dahomey ce qu'ils pensaient de l'intervention française, 
IIS me répondaient: mais, monsieur, nous sommes enchantés 
que vous sovrez venus chez nous, parce qu'autrement il nous 
aurait fallu au moins trois siècles pour franchir l'étape que 
vous nous avez fait traverser en quelques années seulement, 


Mes chers collègues, dans l'histoire d'un peuple comme le 
nôtre, 11 v a falalement des surprises, des à-coups et je 
m'étonne qu'on vienne dramatiser d'une façon excessive un 
échec mililaire qui doit être ramené à ses justes proportions. 


Evidemment, on peut le discuter, Je suis même tenté de pré- 
tendre qu'on n'a pas utilisé les moyens normaux de la stra- 
légie. Je m'excuse de le dire, mais je me souviens que lorsque 
j'étais simple fantassin, il y a plus de cinquante ans, on nous 
apprenait qu'en toutes circonstances il fallait ménager une 
voie de repli. Ce principe n'a pas été respecté, Peut-être étuit-ce 
pour des raisons stratégiques. En tout cas, personnellement, 
a priori, je regrette ce que celle situation a présenté d'encerclé, 
de sert, de b oqué. 


Je voudrais pouvoir vous lire des pages d'un philo phe qui 
siégeait il n'y a pas bien longlemps dans cette Assemblée et 
qui disait que lorsqu'une génération se trouve en face de dif- 


ficultés, elle s'imagine aisément qu'elle est la seule à les 


connaître. Je me contenterai d'extraire seulement quelques 
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lignes d'un de ses ouvrages, écrit pendant que l'auteur était en 
prison, et qu'il destinait précisément à ses concitoyens afin de 
ramener le calme dans leur esprit aux jours de difficuités. 

Votei ce qu'il ajoutait: 

« Lorsqu'un peuple est durement frappé dans sa vie natio- 
male, son premier mouvement parce qu'il est le plus simple, 
est d'acouser ce qu'il trouve directement sous sa main: ses 
chefs responsables, son régime politique, ses institutions... ». 
(Applaudissements sur plusieurs bancs à gauche et au centre.) 


Quand je vous dirai le nom de cet auteur, je suis certain que 
aombre d'entre vous, mesdames, messieurs, seront surpris. 


M. Marcel David. Pas nous! 
M. Edouard Depreux. C'est un extrait de À l'échelle humaine. 


M. Félix Kir. Je continue: « Ce réflexe instincÜf tombe sou- 
went juste. Au cours du dix-neuviéme siècie, la France a connu 
deux grandes défaites. Après la prise de Paris et Waterloo, le 
coupable était l'Empereur; après Sedan et Metz, le coupable 
était l'Empire. De mème qu'un instinet unanime, au siècle der- 
nier, a accusé spontanément l'Empereur et l'Empire, de même, 
après notre présent désastre, » — c'était après la défaite de 
4940 — « une partie de l'opinion a dénoncé le régime répu- 
Blicuin et les chefs de la République. » 

Je voudrais que ce livre fût dans toutes les bibliothèques 
des écoles de France. (Très bien ! très bien ! à gauche.) 1] a été 
écrit par Léon Blum et à pour Utre: À l'Echelle humaine, 


M. le président. Et il a été effectivement écrit en prison, 


M. Félix Kir. On y trouverait précisément un sentiment de 
dynamisme français et républicain. (Très bien! très Lien! à 
gauche.) 


C'est pourquoi, même lorsque j'entendais de divers côtés 
des critiques de toute nature, je me disais qu'à l'insu de leurs 
auteurs, peut-être, cela prouvait qu'il y a encore chez nous un 
dynamisme français susceptible de faire face à toutes les difti- 
cuültés, de surmonter tous les obstacles et de montrer qu'une 
fois de plus la France reste fidele à un idéal de liberté, de 
prospérité et de paix, 


M, René Arbeltier. Et au socialisme. 


M. Félix Kir. Mesdames, messieurs, je ne veux pas faire un 
long discours, mais, je vous en prie, :l s'agit de nous grouper 
ce soir, de donner à l'étranger l'idée de ce qu'est notre pays, 
de lui montrer le vrai visage de la France, de ce pays si 
merveilleusement apte à surinonter toutes les crises, 


Je vous en prie, messieurs, vous qui avez fait votre service 
militaire, ne soyez pas étonnés si à 12.00 kilomètres d'ici, 
nous avons subi un échec, Qu'est-ce à côté de notre histoire ? 


Je le sais, cet événement a été pénible et douloureux; mais 
j: vous invite (ous à voir plus loin, à voir plus haut, pour 
e salut du pays, en nous groupant les uns et les autres, quelles 
que soient nos opinions personnelles, derriére notre drapeau, 
le drapeau français, le drapeau de la République, (Applaudis- 
sements au centre et à droite.) 


M. le président, La parole est à M. Edouard Bonnefous, 


M. Edouard Bonnefous, Monsieur le président du conseil, vous 
nous avez dit cet après-midi: « Ne provoquez pas de crise 
durant la conférence de Genève où nous avons le désir de 
trouver une solution pacifique au conflit, » 


Celte affirmation était d'autant plus nécessaire que l'on a 
beaucoup répété à l'étranger, ces derniers jours, qu'il s'agissait 
de faire à Genève la démonstration que la paix étant impossible, 
Ja seuie solution, à ce moment, ne pourrait plus étre que 
l'internationalisation du conflit, ce que, vous le savez, un grand 
nombre d'entre nous n'accepteront pas. 

Les conditions psychologiques et politiques favorables à Ja 
négociation ont-elles été créées ? Je ne le pense pas. Par la si- 
gnature, à la veille de la conférence, de la décla "ation commune 
destinée à servir de preambule au trailé d'association et d’indé- 
pendance de la France et du Viet-Nam, la liberté même de nos 
négociateurs a été gravement hypothéquée. 

M. le ministre des affaires étrangères s’est plaint d'avoir té 

rivé d'atouts-matires, Mais celui-là n'était-il pas un des plus 
mportants ? Celle simple signature ne risque-t-elle pas déjà de 

aralyser toute Ja négociation, de permettre au Viet-Nam, le 
Pur venu, de garder l'indépendance et de dénoncer l'associa- 





tion, et d'empêcher immédiatement la paix par le refus éven- 
tuel des négociateurs du Viel-Nam de souscrire aux conditions 
éventuelles d'un accord ? 

C'est nous-mêmes qui nous sommes enchaînés, L'indépen- 
dance sans la paix, quelle imprudence! Accorder cette indé- 
pendance dans les circonstances actuelles à ceux qui ne peuvent 
rien nous apporter, mi le soutien d'une opinion publique, ri 
même un coneours matériel et ruilitaire plus imporiant dans le 
tragique conflit actuel, et qui exigent néanmoins une dissocia- 
tion des traités entre indépendance et association, quelle faute! 

Cependant, ces traités qui assurent l'indépendance au Viet- 
Nam et une association avec la France, ces trailés qui sont si 
menaçants pour l'Union française tout entière, ces traités qui 
seeilent définitivement l'abandon des buts initiaux de la guerre 
d'Indochine, qui sont la plus douloureuse affirmation de nos 
successils abandons, ces traités qui ne sont fort heureusement 
que des projets, viennent d’être publiés en pleine conférence 
internationale. Bien plus, c’est le ministre des affaires étran- 
gères du Viet-XNam qui, hier, dans son discours à la confé- 
rence, en a donné lecture. 

Dans ces conditions, monsieur le président du conseil, et vous 
voyez que mon intervention est volontairement limitée à cet 
aspect si préoccupant du problème indochinois, je vous pose 
une question: Le Gouvernement a-t-il donné son accord à ces 
traités ? En a-t-il mème délibéré ? 

Ce qui est en cause actuellement, vous le sentez bien, c'e:t 
tout autant que la dramatique guerre d'indochine, l'avenir 
mème de l’Uruon française. 

Nous sommes angoissés, monsieur le président du conseil, et 
nous voudrions être assurés que le Gouvernement désapprou\e 
cette publication, que ces traités ne seront pas signés et que 
le Gouvernement n'entend prendre aucune initiative dans ce 
domaine avant la conclusion de la négociation de Geneve. 
(Applaudissements sur plusieurs bancs à gauche 


M. le président. La parole est à M. Vigier, 


M. Jean-Louis Vigier. Mesdames, messieurs, au cours de re 
débat et du précédent, j'ai eu la surprise de n'eutendre aucun 
orateur accuser ceux qui méritent d’abord de l'être. 


Les procès de Riom ne se font point pendant les guerres, 
moins pour ceux dont nul ne met en cause les intention 


Les seuls auxquels il conviendrait pour l'instant de s’intéres- 
ser sont les hommes qui veulent notre défaite et de ceux-là 
personne ne parle. H est facile de comprendre pourquoi. Pli- 
sieurs combattants d'Indochine me l'ont fait remarquer et l'As- 
semblée me permettra de lui rappeier certains textes édifiants. 


C'est M. Jacques Duclos qui écrit dans ses trop fameux 
cahiers: « Nous travaillons pour la défaite certaine de J'arure 
française au Viet-Nam ». 


C'est M. Billoux qui, Je 11 avril 1952, au bureau politique 
reproche au parti communiste le « peu d'action contre les trans- 
ports de matériel et contre les fabrications ». 


C'est M. Guyot qui, le même jour, à la suite des instructions 
reçues — vous savez de qui — à nettement compris le but tixe 
par Moscou: la désagrégation du corps expéditionnaire. 


De tout cela, mes chers colègues, personne n’a parlé. I e:t 
vrai que l'on a trop souvent, chez nous et chez certains de nos 
alliés, considéré la guerre d’Indochine comme une guerre colo- 
naliste, à laquelle s'intéressaient surtout ceux qui y avaient 
un des leurs. 


Il est vrai que notre armée d’Indochine n’a pas été suffisam- 
ment défendue et je déplore le refus de la levée de l'immunité 
parlementaire de M. Duclos et de quelques-uns de ses amis. 


Dien-Bien-Phu a révélé Je problème indochinois à la Franre. 
Mais certains, pris de panique par cetle découverte, voudraient 
trouver un bouc émissaire à livrer à la colère du pays. 


Sans sombrer dans la panique, il faut voir les événements en 
face. Un quotidien du soir, que je erois bien informé, écrivait 
hier : 


« Les Chinois sont intervenus à Dien-Bien-Phu dans la mesure 
nécessaire pour faire tomber le camp retranché. Il est mainte- 
nant partout admis que de nombreux soldats chinois, des 
spécialistes, ont participé à l'attaque. Si les Vietminh font de 
grandes entreprises contre le delta ou contre le Laos, les Chi- 
Lois ne participeront-ils pas, dans la mesure où cela sera néces- 
saire pour obtenir le succès ? Dans ce cas, l'intervention chi- 
noise flnirait par prendre un caractère ouvert. 
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« Ainsi, si Genève n’aboutit pas, l'internationalisation de la 
1erre paraît inévitable, » 

Nous voilà prévenus. . 

Je déplore personnellement que l'on n'ait pas lié l'armistice 
de Corée et celui d’Indochine. 

fl faut que l’on sache maintenant et que l’on dise que cette 

nerre, nous ne pouvons plus la faire seuls et j'ai été surpris 
F voir s'élever contre une éventuelle intervention américaine 
ceux-là mêmes qui la proelamaient indispensable autrefois. 
çapplaudissements à droite, au centre et sur quelques bancs à 
l'ertréme droite.) 

monsieur le président du conseil, si la guerre devait continuer 
nous vous demanderions de tenir le plus grand compte des aver- 
ussements des anciens du corps expédilionnaire que vous avez 
Lecus récemment. 

« Nous n'avons pas l'intention, dit l'un d'eux, M. Xavier 
Delorme, de faire actuellement les procès des responsables, car 
le combat continue et ce n’est pas au moment où la bataille est 
en cours qu'on doit faire le compte des erreurs et des respon- 
sabilités. » 

« Mais, a ajouté M. Sorin, président de l'Assœiation des 
anciens, nous venons dire au président du conseil que nous 
sutres, anciens d’Indochine, étions décidés à appuyer un gou- 
vernemert qui prendrait des mesures Song pour que l’im- 
périalisme communiste soit définitivement barré et pour que 
l'Union française soit intégralement maintenue. » (Apylaudisse- 
ments à droile, œu centre, à l'extrême droite et sur certains 
bancs à gauche.) 


Mais il n’est pas un homme de cœur, un homme ayant connu 
les horreurs de la guerre qui ne somhaile que Genève nous rende 
la paix. Pas, cependant, à n'imporle quel prix. 


CS 


M. Frédérie de Villeneuve. Très bien! 


M. Jean-Louis Vigier. C’est à votre Gouvernement, monsieur 
k président du conseil, que nous devons cette conférence. Il 
ne peut être question pour nous d'en provoquer notre absence 
durant une crise ministérielle dont nul ne suppose qu'elle serait 
de courte durée, (Applaudissements à droite, au centre, sur 
certains bancs à gauche et sur plusieurs bancs à l'extrême 
droile.) 


M. le président. La parole est à M. Isorni. 


M. Jacques Isorni. Je viens vous appor'er la qnasi-totalité des 
suffrages du groupe indépendant paysan, monsieur le prési- 
dent du conseil. 


Nous avons écouté votre discours. Il avait, permettez-moi de 
vous le dire, un accent nouveau auquel j'ai personnellement été 
sensible, J'ai maintenant la conviction que, par son contenu, 
il constitue déjà un élément dans la négociation, Nous ne vou- 
lons en aucune mesure rendre plus difficile cette négociation. 


Mais il y a autre chose qui pour nous est décisif, mesdames, 
messieurs: si, ce soir, le Gouvernement était renversé, qui, ici, 
peut avoir la conviction — je dis mieux: la certitude — qu'un 
gouvernement nouveau pourrait être constitué dans un délai 
m'aimum, comme cela est indispensable ? 


Notre Assemblée, vous le savez, est encore plus divisée que 
le Gouvernement. (Exclamalions.) Je dis cela à ceux de nos 
collègues qui voteront contre ou s’abstiendront, dans le secret 
espoir que d'autres vont assurer la majorité. (Applaudissements 
à droite et au centre.) 


Mais, monsieur le président du conseil, si, comme je le crois 
ans en être tout à fait sûr, nous allons, pour quelque temps, 
ssurer votre survie, je vous en supplie, imettez cette survie à 
profit, continuez à être un chef de gouvernement (ltires à 
gauche et à l'extrême gauche), faites que votre Gouvernement 
soit unanime, agissez avec autorité. (Rires sur les mêmes 
bancs.) Alors, vous aurez mieux que des suffrages, vous aurez 
la confiance, la vraie. (Applaudissements sur plusieurs bancs à 
droite et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Pupat. 


M. Jean Pupat. Monsieur le président du conseil, le groupe 
paysan estime que la situation actuelle met en cause la sécurité 
du corps expéditionnaire et des populations en Indochine. Il 
8 agit donc d'obtenir, dans les plus brefs délais, l'évacuation de 
= blessés de Dien-Bien-Phu et une solution honorable à Ge- 

e. 








Le groupe paysan, qui ne participe pas aux responsab:lités 
ouvernementales, juge qu'il est impossible d'ouvrir la vacance 
du pouvoir, [Il vous apporte Son vote, qui re signifie pas une 
approbation sans réserve mais qui tend à conserver à la France, 
en des heures tragiques, un gouvernement. (Applaudissements 
sur divers bancs à droite et au centre.) 


M. le président. La paro!e est à M. Leeourt, 


M. Robert Lecourt, Je suis, mesdames, messieurs, en touteæ 
matières, prêt à comprendre tous les votes; mais, dans une 
période comme celle-ci, tandis que tant de responsabilités 
pèsent à la feis sur le Gouvernement et sur le Parlement, iB 
convient de bien mesurer les conséquences, toutes les consé- 
quences. 

De la même manière, je suis prêt à admettre la nécessité de 
tous les débats. Maïs il me parait difficile d'établir et la ncgos 
ciation et la stratégie sur la place publique. 


Informer l'opinion — qui en a besoin — est nécessaire, A 
cet égard, le Gouvernement à peut-être été dans le passé quel- 
que peu avare d'informations. 

Certes, il lui est impossible de tout dire. Mais il lui est ansst 
impossible de ne rien dire. 

Par bonheur, nous avons entendu cet après-midi un diseours 
qui à grandement réparé les lacunes de la séance précédente, 


L'opinion est préoecupée, Nous-mêmes sommes angoissés et 
il est normal qu'un minimum d'informations soient données 
et sur Ja situation militaire et sur les grandes perspectives 
que le Gouvernement à l'intention de suivre dans sa politique 
en Indochine. On ne gouverne pas sans l'opimon, pas plus en 
cette malière qu'en aucune autre. 


Depuis près de denx semaines, nous diseutons sur la ques- 
tion de savoir si les interpellations seront recevables, On 
demande un débat, et même un grandi débat, D'ancuns on8 
défini ce qu'était un grand débat: une discussion avec de nom- 
breux oraleurs et peu de conclusions. 


Des débats ? Je veux lien, s'ils sont nécessaires, c'est-à-dire 
s'ils sont constructifs, s'ils ont pour objet de décider sur te 
fond et non pas seulement u'indiquer des orientations sans 
conclusions positives. 


Un débat est nécessaire s'il s’agit de proposer et non de 
gêner; ou encore s'il s'agit , comme on l'a dit, de rechercher 
dans le passé des responsabilités, à comdilion que tout le passé 
soit examiné, de 1945 à 1954, tel qu'il s'est déroulé sous la 
direction — j'en ai fait le compte — de 18 présidents du conseil 
appartenant à tous les groupes, de 18 gouvernements provi- 
soires ou non, c'est-à-dire, en définitive, de gouvernemen's 
tous, hélas ! provisoires. 


Ces débats, je veux bien les adme'tre. Mais ce qu'il est dif- 
ficile d'admettre, ce sent des débats dont le seul objecuf est 
d'additionner des mécontentements diamétralement opposés ef 
ne comportant aucune conclusion pratique. (Applaudissements 
au centre et à droite.) 


N'est pas un débat valable celui qui à, non pas pour objet 
mais hélas! souvent pour conséquence, d'affaiblir les positions 
de la France tant sur le plan militaire que sur le plan diplo- 
matique. Il est grave de délibérer en un tel moment pour évo- 
quer au grand jour sur la place publique comme je ls 
disais je ne sais quel dispositif mililaire, lorsque la vie de 


milliers d'hommes est engagée. 


De la même manitre, il serait grave de délibtrer ou de déci- 


der, sur la place publique, des éléments diplomatiques de la 
nCgo lation. 


lons-nous signifier à nos interlocuteurs, dans les confé- 
rences internationales, spéeialement à Genève, en ce moment, 
que nous sommes prêts à tout ou à rien ou à la moitié ? Appar- 
tient-il à l’Assemblée de fixer les termes mêmes des négocin. 
tions internationales ? Ne sommes-nous pas déjà trop tentés, 
ii urs des jours, par la pratique du gouvernement par 
l'Assemblée, cependant naguère écarté ? Allons-nous mainte- 
nant faire de la diplomatie par l'Assemblée, de la stratégie par 
l'Assemblée ? (Applaudissements au centre et sur certains bancs 
à gauche.) 


Allons nous e1 visager de guité de cœur que nos débats atent 
Jour Conséquence d'informer clairement les interlocuteurs de 
a France de toutes les intentions qui peuvent étre celles de 
son Gouvernement dans les négociations engagées par ses 
mninisires, Où par ses militaires sur le plan stratégique ? 

Prenons garde, mes chers collègnes! L'adversaire joue de nos 
divisions. Il joue de nos nerfs. Il joue de nos débats, 11 comyte 
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et analyse nos scrutins, Il compte et analyse les divisions qui 
règnent au sein de la majorité, a nsi que dans les oppositions. 
Il compte et analyse les courants des divisions, les oppositions 
qui traversent même le Gouvernement, 

I lit nos journaux. 1! lit même le Journal officiel. N lui arrive 
ainsi d'apprendre que les propositions de la France à Genève 
pourraient être faites pour n'être pas maintenues. 


U oppose à nos négociateurs des arguments qu'il puise dans 
les écrits et dans les débats, 

Dans le scrutin qui va in‘ervenir, chaque voix en moins par 
rapport au scrutin précédent sera peste et analyste. (Applau- 
dissements au centre.) 

Je pose alors celte question, mes chers collègues: Quelle 
diplomatie est encore possible dans ces conditions ? Celle-là 
ou une autre ? Aucune! à partir du moment où toutes nos 
cartes sont révélées au grand jour, à ceux-là mêmes qui sont 
nos interlocuteurs et qui lisent à jeu ouvert dans les incerti- 
tudes françaises. 

Vous avez, nous avons à nous prononcer par un vote qui 
sera lourd de conséquences. 

C'est en touté bonne foi, j'en suis convaincu, que chacun de 
vous, dans le fond de sot-mème, à pris ou va prendre sa 
décision. 

Mais réfléchissez bien aux conséquences. Nous n'avons pas 
le droit de nous désintéresser du lendemain, Au bulletin que 
nous allons mettre dans l'urne il faut ajouter cette question: 
et apres ? 

Après ? C'est d'abord un certain nombre de certitudes et un 
nombre plus grand encore d'incertiludes. 


La certitude, déjà évoquée à cette tribune et avec éloquence 
cet après-midi et ce soir, est celle-ci: la conférence de Genève 
serait dans l'impasse. Je pense que c’est une évidence qui 
n'échappe à aucun d'entre vous. Le Parlement, qui a voulu 
cette conférence, va-t-il l'arrêter ? 

Si elle s'arrête, pour combien de temps et comment Ja 
reprendra-t-on ? 

Mais il y a plus grave encore. Etes-vous donc informés des 
intentions militaires de ceux qui, à Genève, sont nos interlocu- 
teurs, mais qui sont aussi nos adversaires dans la bataille en 
Indochine ? Savez-vous à quelles actions militaires ils vont 
procéder demain pendant que nous chercherions un président 
du conseil et une majorité, si on la trouve ? 

Si l'Assemblée devait précipiter le pays dans la crise, il ne 
faudrait pas dire dans huit jours, dans quinze jours ou dans 
un mois, si des événements graves survenaient en l'absence de 
tout gouvernement : « Je n'ai pas voulu cela. Il n’y a pas de 
rouvérnement, 1nais tant pis, je n’en suis pas responsable ». 
lApplsudissements au centre.) 


En outre, le corps expéditionnaire qui, lui, est là-bas, au lieu 
même du danger, restera-t-il, pendant la vacance du pouvoir, 
sans instructions d'un gouvernement responsable ? Devra-t-il 
avoir simplement affaire à un gouvernement chargé d’expédier 
les affaires courantes et pour combien de temps ? Les chefs 
militaires d'Indochine ne trouveront-ils plus personne à Paris, 
au bout du fil ? 

Quant aux conséquences du vote de ce soir sur le moral des 
combattants et de nos amis du Viet-Nam, avons-nous bien 
pesé tout ce que la chute du Gouvernement entrainerait ? 


J'entendais cet après-midi certains de nos collègues dire 
qu'elle ne pourrait, au contraire, qu'aflermir le moral de ces 


combattants dans la lutte. 


Mais si ces collègues se trompaient et si l'expérience révé- 
lait le contraire ? Pourrions-nous en écarter l'hypothèse tout 
à l'heure, lors de notre vote ? 


Enûn, y a-til vraiment urgence, mesdames, messieurs, à 
aggraver les querelles intérieures, les malheureuses, les pro- 
fondes querelles intérieures, à l’occasion d’une succession plus 
pénible que jamais, à l'occasion de ces débats d'investiture 
qui se dérouleraient pendant que la place de la France demeu- 
rerait vacante dans le monde à un moment crucial et pendant 
que, peut-être, elle devra continuer à combattre ? 


Voila les certitudes, et j'en passe sans doute. Mais, il y à 
ausei un bon nombre d'incertitudes qu'aucun de vous ne peut 
lever ce soir, 

Je fais une hypothèse, que j'espère absurde. Je suppose que 


tout À l'heure vous renversiez le Gouvernement. Une majorité 
se sera donc créte pour écarter le Gouvernement, Mais cette 





.._—_. 
majorité nouvelle est-elle prête à gouverner ? Est-elle prite 
à dégiger de ses rangs une équipe gouvernementale construr. 
tive ? Si oui, qu'elle le fasse vite; si non, vous sentez ben 
quelle conséquente aurait son vote et quelle responsahiiits 
elle assumerait. (Applaudissements au centre et Sur plusieurs 
bancs à gauche et à droite.) = 

Or personne n'ignore que Ja majorité qui se rencontrerait 
dans cette hypothèse serait une association des contraires, 
Je veux bien écarter ceux qui, par avance, acceptent sans 
discussion des conditions du Viet-Minh. Mais, dans le reste 
de cette majorité négative, constatez que cohabiteraient ceux-lA 
mêmes qui veulent négocier très vite et ceux qui, au contraire, 
désirent la résistance à l'agresseur viet-minh et soubailent Ja 
renfcrecement du corps expéditionnaire, avec tout ce que cela 
comporte. 

Est-ce que cette majorité d'un soir est de nature à former 
demain une majorité de gouvernement ? 


Or, vous ne pouvez vraiment pas renve-ser le Gouvernement 
ns avoir pensé à son remplacement, 

Cependant nul, je le dis clairement, ne pourra s’en prendre 
demain au groupe qui resterait sur le bord du chemin apris 
le vole de ce soir. (Applaudissements au centre.) 


Est-ce le Gouvernement qui siège sur ces bancs que je tiens 
à défenüre ? 

J'ai, ainsi que mes amis, adressé nombre de critiques à sa 
politique sur beaucoup de plans, 

Ce n'est pas, je m'en excuse auprès de M. le président du 
conseil et de chacun des ministres, le gouvernement (le 
M. Joseph lLaniel que je défends; c'est le gouvernement de la 
France qui négocie et qui se bat. 


Mes propos seraient les mêmes si ce Gouvernement était 
présidé par le pire de mes adversaires, si jamais j'en avais, 
C'est en effet la France qui est intéressée, qui est gravement 
intéressée. Or, mes chers collègues, vous uvez, vous devez 
vous rendre compte — c'est, je crois, M. fsorni, qui le disait 
il y a quelques instants — que l’Assemblée est très divisée, 
C'est vrai, l’Assemblée, le Gouvernement et l'opinion tout 
entière sont très divisés. Allons-nous pendant deux ans encore, 
continuer ainsi ? (Très bien! très bien! au centre.) 


. 


Allons-nous vivre longtemps dans ces conditions précaires ? 
Après ce Gouvernement un autre, après cet autre un troi- 
sièrme, et ainsi de suite! 


Ainsi, mesdames, messieurs, je demande à ceux de nos col- 
lègues qui sont partisans comme je le suis de la stabilité gou- 
vernementale et qui, jour après jour, dans leurs écrits et dans 
leurs paroles, luttent contre l'instabilité, de ne pas traiter à la 
iégère, au moment où il s’agit de la vie d’un gouvernemeit, 
le prob'ème même que nous agitons présentement. Pour le 
moins, c'est vers nne crise longue, très longue, que l’Assen- 
blée serait précipitée. C'est done un scrutin grave qui va avor 
lieu tout à l'heure et qui sera sans doute dans l'avenir tres 
souvent rappelé. 


Au Gouvernement, je demande d’agir et d'informer, mais an 
Parlement, ce soir, je demande de ne pas commettre une faute 
grave dont Je pays tout entier paierait les conséquences. 


Comment rallumerez-vous done l'espoir, si faible soit-il, si 
vous l'éteignez aujourd'hui par le front commun des con- 
traires. (Vifs applaudissements au centre, sur de nombreus 
bancs à droite et sur quelques bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Hettier de Boislambert, 
(Applaudissements sur de nombreux bancs à l'extrême droite) 


M. Claude Hettier de Boislambert. Monsieur le président du 
conseil, c'est avec une objectivité totale, sans mlient aucun; 
car la situation est trop grave pour en permettre, que nouz 
vous avons écouté cet après-midi. Comme nous aurions aimé 
vous entendre tenir au pays ce langage que nous attendions 
mardi déjà! 


Vous avez, je crois, sous-estimé Je Parlement et Ja France 
qui ont le droit de savoir non seulement ce qui s'est passé — 
cela vous l'avez dit en partie — mais aussi ce que vous enten- 
dez faire pour sauver ce qui peut être sauvé et redonner une 
base solide à nos affaires nationales. 


Vous avez fait cet après-midi allusion au grand homme d'Etat 
qui sut, en un moment de danger, galvaniser une nation amie. 
Mais cette nation était en guerre. On lui avait dit ses risques ct 
Le sans mièvrerie ses périls. L'histoire a dit ce qu'il c:i 

venu. 
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Eh 
sur le plan des responsabilités, nous vous suivons dans le 
«sent. Elles ne s’estomperont pas, mais le moment n'est pas 


p le les dénoncer s’il y en a. Le patriotisme passé et actuel 
des hommes qui vous entourent n'est en tout cas pas en cause 
et ne peut être mis en question, mais nous craignons la conti- 
auation des erreurs du passé, erreurs qui ont été funestes. Nous 
voulons des assurances et nous ne les trouvons guère dans vos 


déclarations. 
La confiance ne se demande pas, elle se mérite. 


Erreurs du passé peut-être! L'histoire militaire montre que 

. formations encerclées ont un sort constant, à moins qu'une 

rie héroïque, lorsqu'eile est possible, ne les sauve. Les sou- 
rs d’Arnhem, de l’annibhilation de, 600.000 hommes après 

alingrad, auraient dù, comme cela a été dit du haut de 
tte tribune cet après-midi même, servir de triste exemple 
l'avertissement. 


estnArm 


La question n’est même plus là. Que se passe-t-il ? Que vou- 
Jez-vous faire ? 

sur le premier point, vous avez été silencieux. Je comprends 
votre souci d’être en possession de tous les rapports avant de 
communiquer votre pensée au pays. Mais les nouvelles d'hier 
germettaient tout de mé’ne de dire à cette assemblée l'essentiel 
que nous attendions. 


Et qu'allez-vous faire ? Vous nous annoncez pour demain une 
réunion du comité de défense nationale. Or, avec le souci 
d'ebjectivité auquel je faisais allusion tout à l'heure, nous 
sommes allés après votre déclaration, vous demander cet après- 
midi de remettre à demain le vote que nous allons émettre. 
(Lrclamations à droite et au centre.) 


Le Parlement eût pu alors, en ces heures graves, s'exprimer 
en toute connaissance de cause sur le fond et non sur une ques- 
üon de procédure déplacée en un pareil moment. Vous avez 
refusé d'admettre cette possibilité. 


Au centre. Il a bien fait. 


M. Claude Hettier de Boislambert. Vos déclarations nous 
paraissent insuftisantes. Les forces que vous dites avoir pris 
ja décision d'envoyer en Indochine étaient en route ou prêtes 
à partir en fonction du siège de Nien-Bien-Phu. Elles ne sont 
plus à la mesure des risques actuels et votre intention de 
consulter Je Parlement sur les décisions qui s’imposeront sans 
ÿoute après la réunion du comité de défense aurait eu 
demain, avant un vole qui aurait exprimé vraiment Ja posi- 
tion d'une assemblée à même de prendre ses responsabilités, 
vue tout autre signification. 


Il faut que nos négociateurs de Genève aient derrière eux 
en Indochine le dispositif indispensable qui leur fournira des 
ossibilités de négociation réelles. Et ce n'est pas aller trop 
Lin, je pense, que de dire que l'adversaire fera tout pour 
conserver l'initiative du moment et ajouter des éléments à 
ceux qu'il à déjà acquis, ce qui impose une prise de position 
impossible sans la consultation du Parlement. 


Continuer la lutte avec les seuls moyens actuels où en main- 
tenant le corps expéditionnaire à son potentiel actuel comporte 
de trop grands dangers. Faut-il faire appel à l'aide de nos 
amis ? Peut-être. Mais, par définition, cette aide ne dépend pas 
de nous. 11 nous faut aftirmer notre volonté ferme de maintenir 
nos alliances et de faire face à nos obligations. 11 nous faut 
mettre à Genève tous les atouts entre les mains de nos négo- 
ciateurs. Il nous faut, d'une façon concomitante, demander à 
nos alliés atlantiques une prise de position ferme et détinitive 
en fonction de nos efforts nationaux et, cela faisant, envisa- 
ge la poursuite de négociations qui n'en sont encore, d'ail- 
eurs, qu'au stade des conversations et des prises de contact. 

Quand vous invoquez les négociations de Genève, nous ré- 
pondons: Oui, certes, oh! combien, Ja conférence de Gentve 
avec des négociateurs n'ayant en vue qu'une solulion hono- 
rable, solution que seule permet d'envisager une prise de 
posilion courageuse de notre part, avec des négociateurs dont 
d'autres préoccupations ne lient eu aucune manière les mains 
au moment décisif. 


Je comprends les scrupules de ceux qui, préoccupés comme 
nous, vous accordent une fois encore leur confiance et qui ne 
veuient pas prendre les risques d’une erise que vous prévoyez 
diflicile à résoudre, mais que l'événement abrégerait peut-être. 


Mais nombre de mes amis de mon groupe, estimant que le 
Parlement et le pays avaieut droit à la vérité totale, que tous 
les éléments d'appréciation devaient, à vingt-quatre heures 
pres, être donnés à l’Assemblée, ne pourront vous accçoider 
celle confiance, C'est en leur nom que je parle, 
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Monsieur le président du conseil, si vous obteniez la majo- 
rilé ce soir, nous voulons espérer que notre vote vous Incilerait 
à l’action incisive et indispensable qui nous permettrait, peut- 


_être, de nous retrouver (Erclamalions au centre) pour envi- 


sager de prendre des responsabihtés que nous n'éluderions pas. 
(Applaudissements sur divers bancs à l'erlrême droite.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 
Je mets aux voix la question de confiance. 


Conformément au deuxième alinéa de l'article 49 de la Cons- 
titution, le vote va avoir lieu au scrutin public, 


Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 


Conformément au deuxième alinéa de l'article &2 du règle- 
ment, le pointage est de droit. 


Il va y être procédé. 
La séance est suspendue, 


(La séance, suspendue à vingt deur heures quinze minules, 
est reprise à vingt-trois heures dix minutes.) 


M. le président. La séance est reprise, 


Voici, après vérification, le résultat du dépouillement du 
scrutin sur la question de contiance. 


Nombre des votants .......0..00..0 PRET Tee « 16 
Majorilé absoue ...... absences dev 289 


Pour l'adoption ......,.. 289 


DOME. oéccocécies sécd rot" 


L'Acsemblée nationale a accordé la confiance, fApplaudisse- 
ments à droite, au centre et sur quelques bancs à gauche.) 


En conséquence, la discussion des interpellations sur l’Indo- 
chine est renvoyée à la suite. 


V0 
DEMANDE DE DEBAT RESTREINT 


M. le président. J'ai recu de M. le président de Ja commission 
de Ja justice et de législation une lettre m'informant que cette 
commission demande, en application du troisième a inéa de l’ar- 
ticle 38 bis du règlement, un débat restreint pour la discussion 
des propositions de loi: 4° de M. Minjoz et plusieurs de ses col- 
légues tendant à ordonner la: transeriplion des actes de nais- 
sance des enfants nés dans un établissement hospitalier publie 
ou privé ou dans un établissement d'accouchement, sur les 
registres de l'état civil du domicile des parents; 2° de MM. de 
Tinguy, Lucae et Bouxom tendant à modilier l’article 55 du code 
civil afin que les déclarations de naissance puissent être faites 
à l'officier de l’état civil du domicile des parents; 3° de MM. de 
Montgoltier, Tracol et Piantevin tendant à compléter l'article 56 
du code civil; 4° de M. Pierre-Fernand Mazuez et pusieurs de 
ses collègues tendant à ajouter un article 56 bis au chapitre H 
du titre I du livre 17 du code civil à fin de transcription des 
actes de naissance eur les registres du domivite du tuteur légal; 
o de M. Lehon tendant à modifier l’article 55 du code civil rela- 
tif aux déclarations de naissance, 


Acte est donné de cette cominunication dont a été saisie la 
conférence des présidents. 
de 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AT PAS DEBAT 


M. le président. L'avi: de la commission des finances sur la 
propo<ilion de loi de M. Schalif et plusieurs de se oltgues ten- 
dant à valider au profit des militaires de carrière originaires des 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, la 


durée des-services accomplis dans l’armée allemande sons l'emn- 
pire de la contrainte, à été mis en distribution aujourd'hui 
(nos 2651, 7836, 8142 

: Conformément à l'artic'e 36 du règlement et À Ja di on de 
ia conférence des présidents du 16 mars 1954, il v a lieu d’ins- 
crire cette affaire, sous réserve qu'il n°v ait pas débat, en tête 
de l’ordre du jour du troisième jour de séance suivant la séance 
d'aujourd'hui. 
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La proposition de loi sera imprimée sous le n° 84! distri. 

do dE: cn bute et, s'il n’y a pas d'opposilion, renvoyée à la corm 0 

du Wavail et de la sécurité sociale, (Asserntiment.) 
AVIS CONFORMES DU CONSEIL LE LA REPUBLIQUE : ad : 
J'ai recu de M. Hubert Maga une proposition de loi relative 
M. le président, J'ai recu, transmis nar M. le président du l'élection des conseillers de la République représentarx leg 


Conseil de la République, un avis conforme sur le projet de 
loi, tendant à modifier et à compléter les articles 381. 388, 392 
et 393 du code d'instruction criminelle applicable en Afrique 
occidentale francaise 

Acte est donné de eet avis conforme, 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance 
du 1 février 1951, étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 


J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis conforme sur le projet de loi rendant applica- 
bles dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, 
les dispositions des lois du 11 avril 1946 et du 22 septembre 
4948, modifiant l'article 412 du code pénal, relatif aux entraves 
apportées à la liberté des hères, 


Acte est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
@8 février 1954, étant devenu définitif, sera transmis au Guu- 
Nernement aux fins de promulgation. 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis conforme sur le projet de loi tendant à rendre 
Bpplicable dans les territoires d'outre-mer, au Togo et au Came- 
roun la loi du 20 mars 1951 complétant les articles 639 et 610 
du code d'instruction criminelle, 


Acte est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
A9 février 1934, étant devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernerment aux fins de promulgation. 


RL 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des finances demande À don- 
ner son avis sur: 1° le-rapport n° 6976 sur la proposition de 
loi n° 5162 de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues tendant 
à réparer le préjudice subi par jies cantiniers militaires à Ja 
suite de la suppression de leur emploi par le décfet du Gou- 
wernement de fait, dit de l'Etat franvais, du 20 décembre 1940, 
dont i'examen au fond a été renvoyé à la commission de la 
défense nationale ; 

2° Le rapport n° G842 gur la .proposition de loi n° 6206 de 
M. Gazier et plusieurs de ses collègues interdisant à ceriaines 
personnes les fonctions d'admiuistrateurs d'une entreprise na- 
tionale, dont l'examen au fond a été-renvoyé à la commission 
des affaires économiques. 


La commission de l’agriculture demande à donner son avis 
bur le projet de loi n° 8103 rectitié relatif à l’aménagement de 
Ls 


la Durance, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commis- 
sion de la production industrielle. 


La commission des affaires économiques demar,.de à donner 
son avis sur le rapport supplémentaire n° 8410 sur Ja propo- 
sition de loi n° 5072 de M, Emile Beche et plusieurs de ses 
collègues tendant à assurer le fonctionnement de la caisse na- 
tionale des lettres, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
commission de l'éducation nationale. 


Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer Ces reuvois pour avis. (Assentiment.) 


Élus 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Meck et plusieurs de ses col- 
ègues une proposition de loi tendant à moditier l'ordonnance 
n° 45-2424 du 19 octobre 1945 fixant le régime des assurances 
sociales des assuwés des professons non agricoles et l'ordon- 
nance n° 45-2410 du 18 octobre 1915 applicable aux anciens assu- 
rés du Rhin et de la Moselle ainsi que la loi du 22 mai 1946 sur 
la généralisation de la sécurité sociale, et ayant pour but de 
déterminer les conditions de cumul d'une pension de veuve ou 
de veuf ou d'une pension de reversion, avec un autre avantage 
pu titre d'une législation de sécurité sociale. 








a 
terriloires d'outre-mer et les territoires sous tutelle. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° R444, dis. 
buée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commiscion 
du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règ] { 


et des pétitions. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Pflimlin une proposition de loi tendant à ouvrir 
un nonveau délai pour l'application de l'acte dit loi du ? no. 
vémbre 1941 relatif à Ja légitimation des enfants dont los 
parents se sont trouvés, en raison des circonstances de guerre. 
dans l'impossibilité de contracter mariage. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8545, distri. 
buée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commis: on 
de la justice et de la législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. André Morice et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à instituer une nouvelle sucture 
sociale des entreprises. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° &430, dictri. 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la Commi:sion 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai recu de MM. de Léotard et Maurice Grimaud une propo. 
sition de loi tendant à interdire toute gevision, postérieurement 
au 31 décembre 1947, du montant de la valeur locative servait 
de base à l'établissement de la patente. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8461, distri 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur, (Assentiment.) 


ET 7 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. André Rey et plusieurs de se 
collègues une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à permettre, durant l'été 1954, aux réservistes 
des armées de terre, de l'air et de mer, ayant des périodes d'ins- 
truction à effeciuer, et agriculteurs de gæofession, d'être convo- 
qués en dehors des grands travaux saisonniers agricoles lors- 
qu'ils constituent la principale main-d'œuvre dans une exploi- 
tation. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° &S%17, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'agicullure. (Assentiment.) 


J'ai reçu de MM. Minjoz et de Moro-Giafferri une proposition 
de résolulion tendant à inviter le Gouvernement à prendre les 
mésures nécessaires pour medtre fin aux expuisions résultant 
de la stricte application de l'article 20 du décret n° 53-X0 du 
30 septemizxe 1953. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° Si, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la justice et de législation. (Asserntiment.) 

J'ai recu de M. Raymond Guyot et plusieurs de ses collèzsues 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverre- 
ment à mettre en congé libérable le 14 juillet prochain le contin- 
gent libérable en octobre 1954. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 85, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la défense nationale. (Assentiment.) 


— 17 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Commentry un rapport, fait 
au nom de la commission de la défense nationale, sur la pro- 
position de résolution de M. de Benouville et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à exonérer de la 
surlaxe progressive les militaires rapatriés d’Indochine hbénéli- 
ciaires d'un rappel de solde (n° 7740). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 8446 et distribué, 
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J'ai reçu de M. Maurice Grimaud un rapport, fait au nom de 


ja commission de la justice et de législation, sur l'avis donné 
ar le Conseil de la République sur le projet de loi modifiant 
Lorticle 224 du code pénal (n° 8148). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8448 et distribué. 


J'ai reçu de M. Minjoz un rapport, fait au nom de Ja com- 
mission de la justice et de législation, sur la proposition de loi 
de MM. Jean Cayeux, Moisan et de Tinguy tendant à compléter 
Ja loi du 24 mars 1952 relative aux entreprises de crédit dit- 
no 779 


ii . 


féré 
Le rapport sera imprimé sous le n° 8449 et distribué. 


Jai recu de M. Barthélemy un rapport, fait au nom de la 
mmission des moyens de communication et du tourisme, sur 
\ proposition de résolution de M. Barthélemy et plusieurs de 
es collègues, tendant à inviter le Gouvernement à faire main- 
nir en activité la ligne de la Société nationale des chemins 
e fer français de Dole à Chalon-sur-Saône et à en provoquer 
ne exploitation plus rationnelle (n° 8069). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 8451 et distribué. 


{ 

1 
ë 
te 
Ô 
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J'ai reçu de M. Billat un rapport, fait au nom de la commis- 
sion de l’agriculture, sur la proposition de loi de M. Billat et 
plusieurs de ses collègues, tendant à accorder le droit de vote 
aux élections aux chambres d’agriculture aux jeunes agricul- 
teurs et agricultrices âgés de vingt et un ans et le droit d'éli- 
ghilté à vingt trois ans (n° 7459), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8452 et distribué. 


J'ai reçu de M. Barrot un rapport, fait au nom de la commis- 
sion de la famille, de la population et de la santé publique, sur 
Ja proposition de résolution de M. Gau et plusieurs de ses col- 
Jègues, tendant à inviter le Gouvernement à obtenir que l'éla- 
boration d’un statut international des lépreux soit inscrite À 
l'ordre du jour de la prochaine session de l'Organisation des 
Nations Unies (n° 8001). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 8453 et distribué. 


J'ai reçu de M. Maurice Grimaud un rapport supplémentaire 
fait au nom de la commission de la justice et de législation, 
sur la proposition de loi de M. Bourgeois, tendant à modifier 
les articles 68, 1037 et 1039 du code de procédure civile 
{(n°° 1245, £082). 


Le rappor: supplémentaire sera imprimé sous le n° 8154 et 
distribué. 


J'ai reçu de M. Silvandre un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la justice et de législation sur: 1° le projet de loi 
tendant à déterminer dans le département de la Guvane cer- 
taines modalités d'application du code de Ja nationalité fran- 
çaise; 2° la proposition de loi de M. Gaumont tendant à déter- 
miner dans le département de la Guyane certaines modalités 
DSTI du code de la nationalité française (n° 6134, 
7689, 8436). | 


Le rapport sera imprimé sous le n° 8455 et distribué, 


J'ai reçu de M. Commentry un rapport, fait au nom de la 
commission de la défense nationale, sur le projet de loi modi- 
fiant et complétant la loi du 13 décembre 1932 relative au 
recrutement de l’armée de mer et à l'organisation de ses 
réserves (n° 7925). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 8160 et distribué, 


— 16 — 
DEPOT D'AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Darou un avis, présenté au 
nom de la commission des finances, sur la proposition de loi 
de M. Schaff et plusieurs de ses collègues, tendant à valider 
au profit des militaires de carrière originaires des départements 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle la durée des ser- 
vices accomplis dans l’armée allemande sous l'empire de la 
contrainte (n° 2651, 7836). 


L'avis sera imprimé sous le n° 8412 et distribué. 


J'ai reçu de M. Darou un avis, présenté au nom de la com- 
Mission des finances, sur la proposition de loi de M. Tourné 
et plusieurs de ses collègues, tendant à accorder à tous les 
énucléés de guerre un supplément d'invalidité de 10 p. 100 
pour défiguration (n°* 6428, 7157). 


L'avis sera imprimé sous le n° 8443 et distribué, 








en OÙ 
DEPOT D'AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M, le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis sur le projet de loi tendant 
à introduire, dans le code d'instruction criminelle, un article 
552 bis relatif à la compétence en cas de pluralité de pour- 
suites. 

L'avis sera imprimé sous le n° 8i58, distribué et, s’il n’y a 
pas d'opposition, renvoyé à la commission de la justice et de 
législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la 
République, un avis sur le projet de loi relatif À l'extension 
dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, de 
la loi n° 50-597 du 20 mai 1950 instituant un article 320 bis 
et modifiant l'article 434 du code pénal. 

L'avis sera imprimé sous le n° 8459, distribué et, s’il n'y a 
pas d'opposition, renvoyé à Ja commission des territoires 
d'outre-mer. (Assentiment.) 


ù és 
ORDRE DU JOUR 


M. le président, Demain, vendredi 14 mai, à neuf heures et 
demie, première séance publique : 


Vérification de pouvoirs. Département de Seine-et-Oise 
(1® circonscription), 9° bureau, M. Triboulet, rapporteur, (Sous 
réserve qu'il n’y ait pas débat); 

Vote du projet de loi n° 1070 tendant À ratifier le décret du 
30 septembre 1950 approuvant deux délibérations prises le 
9%6 juin 1950 par le Grand Conseil de l'Afrique occidentale 
francaise relatives au tarif des droits de douane d'entrée dans 
ce territoire, (N° 8322, M. Billiemaz, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat); 

Vote du projet de loi n° 3380 tendant à ratifier le décret du 
11 avril 1949 approuvant une délibération prise par le conseil 
d'administration du Cameroun, le 21 janvier 1949, à l'effet de 
modifier l’article 90 du décret du 17 février 1921. (N° #324. 
M. Francis Vals, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas 
débat) ; 

Vote du projet de loi n° 3282 ratifiant le décret du 25 mai 
1950 approuvant une délibération prise le 27 janvier 1950 par 
le Grand Conseil de l'Afrique occidentale française tendant à 
modifier le décret du 1* juin 1932 portant réglementation du 
service des douanes dans ce territoire en ce qui concerne Je 
régime de l'admission temporaire des sucres, (N° 8325. M. Fran- 
cis Vals, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débal); 

Vote du projet de loi n° 3384 ratifiant le décret du 18 août 
1950 approuvant une délibération du Conseil général de Saint- 
Pierre et Miquelon, en date du 16 décembre 1949 exemplant 
la viande fraîche ou congelée de la surtaxe ad valorem et de 
la surtaxe douanière de guerre. (N° 8326. — M. Francis Vals, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 

Vote du projet de loi n° 3391 ratifiant le décret du 7 août 
1950 approuvant une délibération prise le 3 mai 1950 par le 
Grand Conseil de l'Afrique équatoriale française tendant à modi- 
fier l’article 159 du code des douanes de ce territoire. (N° &327, 
M. Francis Vals, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat) ; 

Vote du projet de loi n° 3399 tendant à ratifier le décret 
n° 51-979 du 9 juillet 1951, modifiant la nomenclature des pro- 
duits repris au tarif douanier spécial à l'Algérie. (N° RS, 
M. Francis Vals, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat) ; 

Vote du projet de Jai n° 3410 tendant à ratifier Ja délibéra- 
tion du 31 mai 1950 du Grand Conseil de l'Afrique occidentale 
française tendant à créer en Afrique occidentale française Île 
régime de l’entrepôt spécial des vins. (N° 8329, M. Francis Vals, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat); 


Vote du projet de loi (n° 3415) tendant à ratifier le décret 
du 28 décembre 1951 approuvant une délibération prise le 3 juil- 
let 1951 par le conseil général de Saint-Pierre et Miquelon ten- 
dant à modifier le tarif des droits de douane appliqué à cer- 
taines marchandises étrangères importées dans Île territoire. 
(N° 8330, M. Francis Vals, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat); 
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Discussion du projet de loi n° 7678 relatif à diverses disposi- 


tions d'ordre financier. (N°s 7969, 8246, 8261, 8337, 8376, 
M. Charles Barangé, rapporteur général.) 


A quinze heures, deuxième séance publique: 
Réponses des ministres aux dix questions orales suivantes: 


M. Charret expose %x M. le ministre de l'intérieur que, le 
20 août 1949, le conseil général du Rhône décidait de réduire de 
310 le nombre des centimes additionnels votés pour 1949 et 
invitait l'administration des contwibutions directes à procéder à 
une réduction corrélative des cotes d'imposition établies au 
titre de la contribution foncière des propriétés bâties et non 
bâtie, des contributions mobilières et des patentes. Un arrêté 
du 3 octobre 1949 de M. le ministre de l'intérieur et de M. le 
secréliire d'Etat aux finances refusait d'approuver cette déibé- 
ration, 1 lui demande pour quelles raisons son département 
inioistériel à pris cet arrêté ainsi que celles de la non-approba- 
tion de cette délibération (3° appel) ; 

M. Daniel Maver demande à M. le ministre dee affaires étran- 
gères si l'office françuis de protection des réfugiés et apatrides, 
conformément à l'article 2, alinéa 2, et à l'article 4 de la loi 
n° 22-893 du 25 juillet 1952 reconnaît la qualité de réfugié, 
accorde protection et rend les services quasi-consulaires aux 
pure qui, bien que ne remplissant pas les conditions de 

‘article 1% de la convention de Genève du 28 juillet 1951, 
re.ative au statut des réfugiés, relèvent, néanmoins, du mandat 
du haut commissaire des Nations Unies pour les réfugiés, tel 
que ce mandat a été fixé par l'assemblée générale des Nations 
Unies le 14 décembre 190 (résolulion 428 [5]) et renouvelé 
par elle le 23 octobre 1953 (3° appel); 


M. Waldeck Rochet expose à M. le ministre des travaux 
gr des transports et du tourisme que le projet de ferme- 
ure de Ja ligne de chemin de fer Chalon-sur-Saône—Dole pro- 
voque une grande émotion et la protestation unanime des 
populations intéressées de Saône-et-Loire et du Jura. Il lui 
demande les mesures qu'il compte prendre pour maintenir en 
service cette ligne dont l'utulité n'est pas à démontrer 
{2° appel) ; 

M. Bartolini expose à M. le secrétaire d'Etat à la marine mar- 
chande que si, depuis la Libération et face à une action inces- 
satite des groupes corses, des relations maritimes presque nor- 
males avec la Corse ont été rétablies, par Marseille et Nice, 
ar contre, le service hebdomadaire reiiant, avant la guerre, 
loulon-Calvi-L'Ile-Rousse n'a pas été repris, alors que près 
de treute-cinq mille Corses résideut dans le département du 
Var. li lui demande s'il entre dans ses intentions d'intervenir 
auprès de la Compagnie générale transatlantique en vue: 1° du 
rétablissement du service hebdomadaire. ‘Toulon-Calvi-L'Ile- 
Rousse ; 2° du rétablissement des escales saisonnières assurées 
avant la guerre pour les voyageurs varois à destination ou en 
provenance de Bastia et Ajaccio; 


M. Joseph Denais demande à M. le ministre des finances et 
les affaires économiques pourquoi le service des emprunts 
japonais n'a pas repris en Yrance, comme il a été fait le 
22 décembre 1952 et le 2 juin 1953 aux porteurs anglais et amé- 
ricains, celte carence étant en contradiction avec la déclara- 
tion de M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, et facili- 
tant, aux dépens du Trésor francais, le rachat, sur la place de 
Paris, par les Japonais eux-mêmes, d'un nombre élevé de leurs 
obligations ; 


M. Badie demande à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques sous quel délai il entend faire paraître le règ!e- 
ment d'administration publique prévu par l’article 6 de la loi 
n° 52-843 du 19 juillet 1952, qui, sur rapport de MM. les mnis- 
tres des finances, des anciens combattants et de MM. les secré- 
taires d'Etat à la présideuce du conseil (fonction publique) et 
au budget, doit déterminer les modalités d'application aux 
fonctionnaires anciens combattants de la guerre 1939-1945 et 
d'Indochine des majorations d'ancienneté valables pour l’avan- 
cement. Il signale, notamment, que le retard apporté à la publi- 
cation de ce texte lèse gravement les intéressés et que de ce 
fait il y aurait intérêt à ce qu'il paraisse avant la fin de l’année 
4953; 


M. Jean-Paul Palewski rappelle à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques l'engagement qu'il a pris dovant 
Je Conseil de la République en ce qui concerme l'application 
de la loi du 7 février 1953 (charges communes, article 15, Conseil 
de la guy Journal officiel du 1% janvier 1964, p. 2749) 
touchant les fonctionnaires victimes des lois d'exception du 
régime de Vichy, et lui demande quelles mesures il compte 

rendre pour que soit reconsidérée l'application de la loi du 
9 février 1%3 en modiflant les disposiions de la circulaire du 
24 avril 1953; 





è Po RS 

M. Deixonne demande à M. le ministre des affaires étranzgires 
si le cardinal italien qui a effectué pour le compte du Saint-Sise 
une tournée d'inspection des principaux centres d'imumigrat 


en France, du 16 septembre au 11 octobre 1953, a soll L 


préalable l'autorisation du Gouvernement français; si le ( . 
vernement estime normal que certains de ses représntints 
aient accueilli ie secrétaire de la Sacrée Congrégation concis. 
toriale alors plusieurs prélats français, et non des moindres 
ont témoigné par leur absence qu'ils n'approuvaient pas là 
politique interventionniste du Valican, si les paroles pron $ 
par le cardinal au Sacré-Cœur de Montmartre : « Vous, émigrés 
réfugiés, étrangers, soyez fidèles à vos patries et à l'éziike 
catholique », paroles relatées dans la Croir du 29 septeribre 
495%, qui parait trouver normale l'omission de la Fra 

reflètent la politique du Gouvernement à l'égard des popu 


lations immigrées, 

M. Gau demande à M. le ministre des affaires étrangères: 
1° dans quelles mesures le gouvernement chérifien, avec 
l'accord du Gouvernement français, a concédé, en 1951, à ure 
société privée l’expioitation du réseau de télévision au Maroc: 
2° s'il est exact que le contrat passé Le ge la rémunération 
de la société privée par une taxe sur les postes de télé 
c'est-à-dire par l'impôt; 3° pour quelles raisons le Gour: 
ment français a cru devoir consacrer, au Maroc, en matlrre 
de télévision, un régime spécial faisant exception au régime 
rénéral en vigueur sur le territoire de la République et de 
‘Union française; 4° si l’on peut connaître la liste des acton. 
paires et la composition du conseil d'administration; 

M. Duquesne y l'attention de M. le ministre des fina 
et des affaires économiques sur la situation particulière dans 
laquelle se trouvent les chômeurs en ce qui concerne Je 
payement des impôts dont ils sont redevables. S'il ne peut 
être question de leur accorder une exonération de ces impôts 
à titre définitif, du moins paraît-il indispensable de leur accor- 
der des délais de payement jusqu'au moment où, ayant retrouvé 
du travail, ils seront en mesure de remplir leurs obligatior 
Il Jui demande: 1° si les agents chargés du recouvrement 
des impôts sont en mesure d’octroyer les délais que réclame 
la situation particulière des chômeurs: 2° s’il ne juge ] 
utile de donner des instructions spéciales à ses éervices ali 
que les demandes de délai formulées par les chômeurs 
reçoivent dans tous les cas une solution favorable; 


Discussion de la proposition de loi n° 3305 de M. Raymond 
Guyot et plusieurs de ses collègues moditiant l'article 45 de 
la loi du 31 mars 1928, relative au recrutement de l'aru 
accordant les permissions et la gratuité des transports aux 
Er gens sous les drapeaux (n° 4251, 4471, 5041, 5877. — 

. Maurellet, rapporteur); 

Discussion de la proposition de résolution n° 7145 de MM, Ju- 
glas, Kœnig et Daniel Mayer tendant à la création, en vert 
de l’article 14 (alinéa 4) du règlement, d’une commission 
coordination pour l'examen des problèmes intéressant 
affaires d'Indochine (n° 7885, 8371. — M. Minjoz, rapporteur ; 

Discussion d'urgence de la proposition de résolution n° S%0 
de M. Fonlupt-Esperaber et plusieurs de ses collègues tendart 
à prolonger le délai imparti à la commission chargée dei 
quêter sur le trafic des piastres indochinoises pour dépo 
son rapport d'ensemble (n° 8412. — M. Minjoz, rapporteur); 

iscussion du projet de loi n° 7630 tendant au regroupen 
des dates des élections (n° 8411. — M. Moisan, rapporteur) ; 


Discussion: I. du projet de loi n° 2119 modifiant le décret 
organique du 2 février 1852 sur les élections; IL des propo- 
sitions de loi: 1° de M. Yves Péron et piusieurs de ses collégu: 
tendant à l’abrogation de certaines di<positions de l’ordonna 
n° 45-1810 du 14 août 1945 modifiant le décret organique 
2 février 1852 relatif à l'élection des députés au corps légis 
et à l’amnistie de certaines condamnations; 2° de M. And: 
Marty et plusieurs de ses collègues, tendant à supprimer c 
taines mesures de radiations des listes électorales édictées par 
l'ordonnance n° 45-1810 du 14 août 1945 aggravant le déct 
organique du 2 février 1852 de Louis-Napoléon Bonaparte 
(u°s 365, 3570. — M. Minjoz, rapporteur) ; 


Discussion de la proposition de loi n° 6428 de M. Tourné 
et plusieurs de ses collègues tendant à accorder à tous les 
énucléés de guerre un supplément d'invalidité de 10 p. 100 pour 
déliguration (n° 7157, 8443. — M. Tourné, rapporteur); 


Discussion de la proposition de loi (n° 920) de M. Triboulet 
et plusieurs de ses collègues tendant à indemniser les com- 
merçants, industriels ou artisans de la perte de leur droit au 
bail des immeubles ou locaux dans lesquels ils exploitaient 
leur fonds lorsque ces immeubles ou locaux ont été détrui's 
par suile de faits de guerre (n° 2365, 4083, 4969, 5893, Gicx. 
— M, Halbout, rapporteur) ; 
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it 


te de la discussion: 1° du projet de loi n° 3262 tendant 
à la réorganisation des services des œuvres en faveur des 
, diants: 2e de la proposition de Joi de M. Cayol et plusieurs 


ages lègues tendant à créer un comité national d'action 
. ire et sociale (n° 1923, 6077, 7098. — M. Viatte, 
ran! rteur), 

I sion de la proposition de loi n° 3072 de M. Bèche et 
I ; de ses collègues tendant à assurer le fonctionnement 
de la caisse nalionale des lettres (n°* 6163, S419., — M. Deixonne, 
Ta teur); 

La ince est levée. 


nce est levée à vingt-trois heures quinze minutes.) 
Le Che] du service de la stenographie 
de l'Assemblée nationale, 
MARCEr, M. LAURENT, 


La Cu 





Erratum 
au compte rendu in extenso des séances des 26 et 29 mars 1954. 





RÉFORME FISCALE (1294) 


Page 1360, 2° colonne, 9° alinéa en partant du bas: 
Rétablir ainsi cet alinéa: 

M. le président. L'adoption de cet amendement implique 
une modification de la référence visée au 6° alinéa, in fine, 
du paragraphe premier de l’article 8. II faut lire: « ...sous ré- 
serve des dispositions du dernier paragraphe du présent arti- 


Personne ne demande plus la parole ?.. ». 
Page 1433, 2 colonne, article 49, 7e ligne: 
Lire: « et affiché pendant trois mois. ». 


PPS PPPRPPPPPPPPRPPPPPPPPRPPPPEPPPPPPPPPAPPIPPIS 





Opposition au vote sans débat de la proposition de résolution 
de MM. Juglas, Kænig et Daniel Mayer tendant à la création, 
en vertu de l’article 14, alinéa 4, du règlement, d’une com- 
mission de ation pour l'examen des problèmes inté- 
ressant les affaires d’indochine (n°° 7145, 7885). 





1° Formulée par M. Ballanger. 

Je déclare faire opposition au vote sans débat, ayant des 
ckservations à présenter. 

2 Formule par M. Pineau, au nom de la commission des 
Î inces. 

Je déclare faire opposition au vote sans débat, ayant un 
saiendement à présenter. 

3° De M, Charles Benoist. 

Je déclare faire opposition au vote sans débat, ayant des 
observations à présenter. 
—— ++ 

+ 








Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la diseussion de la proposition de loi 
de MM. Sourbet, Liquard, Deliaune, tendant à modifier le 
code du vin institué par décret du 1° décembre 1936 en 


vue de réaliser l'assainissement du marché, notamment par 
le déblocage hectos-hectares (n° 416). 





1° Avis de M. le président du conseil: 
Acceplation tacite. 


20 Avis de la commission intéressée: 


12 mai 1954. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous informer que dans sa séance d'aujourd'hui, 
la commission des boissons, conformément au paragraphe 3 de 
l'article 62 du règlement, a, par 13 voix contre 8, repoussé l'ur- 
gence pour la proposition de loi (n° 8416) de MM. Sourbet, Li- 
quard et Deliaune tendant à modifier le code du vin, institué par 
décret du 1er décembre 1936, en vue de réaliser l'assainissement du 
marché, notamment par le déblocage hectos-hectares. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considéralion. 


Le président de la commission, 
PHILIPTE MONIN, 








—— - ————— - —_—— — —— 


Avis de la commission intéressée sur l'urgence de la discus- 
sion du projet de loi portant ratification du décret n° 54-454 
du 24 avril 1954 qui porte modification du tarif des douanes 
d'importation, ainsi que réduction ou rétablissement des 
droits de douane d'importation applicables à certains pro- 
duits (n° 8379). 


Opposition laicite, 





NOMINATIONS DE RAPPORTEURS 


AGRICULTURE 


M. Charpentier à ét6 nommé rapporteur de la proposition 
de réso:ution (n° 8162) de M. Secrétain tendant à inviter Île 
Gouvernement à prendre toutes mesures pour sauvegarder les 
intérêts légitimes des planteurs de betteraves frappés par la 
fermeture des distilleries 

M. Charpentier a été I mé rapporte ir de Ja pl 1P sition 
de loi (n° 8231} de M. Charpentier et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier les articles 4 et 11 de la loi du 3 mai 144, 
modifiée, eur la police de la chasse, en vue de permettre le 
contrôle des carniers. 


M. Boscary-Monsservin à {té nommé rapporteur de la proposi- 
tion de résolution (n° &291) Je M. Bignon et plusieurs de z2es 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à compléter les 
dispositions du décret n° 52-1166 du 18 octobre 1952 et des 
textes subséquents portant application de Ja loi n° 52-799 du 
19 juillet 1952 instituant l'assurance vieiilesse agricole. 


M. Tricart à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 8315) de M. André Lenormand et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à prendre de 
toute urgence les mesures nécessaires pour rendre applicable 
au département du Calvados la loi du 10 juillet 1952 portant 
créalion d'une allocation vieillesse agrico:e. 


M. Golvan a été nommé rapp teur de la proposition le loi 
(as 8341) de M. Golvan et plusieurs de ses collègues tendant à 
l'organisation du marché de la viande. 


M. Bricout à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 835%) de M. Rabouin, sénateur, et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à interdire le droit de chasse dans les réserves. 


M. Charpentier à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 8351) de M. Raincourt, éénateur, et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier les articles 2 et 4 de la loi du 
3 Inäi 1844 concernant la visite des carniers. 


M. Bricout à (té nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 8352) de M. Verdeille, sénateur, et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à autoriser « la chasse au vol 


M. Billat à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 8387) de M. Waldeck Rochet et plu irs de ses collègues 
tendant à ce que les droits à plantation de betteraves indus- 
rielles soient exclusivement atlachés à l'exploitation agricole 
et non aux usines utilisatrices. 


M. Charpentier à €t£ nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 838$) de M. Bégouin tendant À inviter le 
Gouvernement à sauvegarder les intérêts légitimes du personnel 
et des planteurs de betteraves frappés par la fermeture de 
sucreries ou de distilleries-sucreries. 


nl 


M. Aubin à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 8103 rectifié) relatif à l'aménagement de la Duran 


dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission de La 
production industrielle. 
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BOISSONS 


M. Tourné à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 8314) de M. Tourné et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à réduire, pendant les quatre 
mois à venir, les tarifs de chemin de fer pour le transport du 
vin des régions éloignées des centres de consommation. 





DÉFENSE NATIONALE 


M. Bartolini a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 8272) de M. Billat et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à arcorder à tous les retrai- 
tés assujettits à la sécurité sociale des militaires, le rembourse- 
ment des cotisations précomptées, lorsque ces retraités 
exercent une activité professionnelle les “mes obliga- 
toirement à une autre caisse de sécurité sociale. 


M, Frédet à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 5289) de M. Frugier, tendant à inviter le Gouver- 
nement à promouvoir au grade d'aspirant les élèves des 
services de santé des armées dans les mêmes conditions de 
temps que les élèves de Saint-Cyr, de l'école navale et de 
l'école de l'air. 


M. Maurellet à été nommé rapjorteur de la proposition de 
loi (n° 8306) de M. Radius, sénateur, et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à modifier la loi n° 48-1185 du 22 juillet 1948, 
accordant des permissions spéciales aux soldats agriculteurs. 


M. Triboulet à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 8354) de M. Billat et plusieurs de ses collègues tendant 
à étendre aux étudiants des écoles nationales d'ingénieurs et 
établissements assimilés, le bénélice des dispositions relatives 
au sursis d'appel sous les drapeaux, actuellement applicables 
aux étudiants en médecine, en pharmacie, en chirurgie den- 
taire et aux élèves vétérinaires. 


M. Montalat à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 8355) de M. Bilal et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à relever de toute urgence 
Je taux des allocations aux familles nécessiteuses dont le sou- 
tien principal est à l’armée, instituées par l'article 24 de la 
loi du 31 mars 1928, relative au recrutement de l’armée. 


M. Pierre Montel a été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 8370) de M. Rabier et plusieurs de ses collègues 
tendant à l'abrogation du décret n° 53-988 du 30 septembre 
1953 suspendant les effets de la loi du 24 mai 1951 et remeltant 
en vigueur le décret de fusion des gendarmeries. 





FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUPLIQUE 


M. Charret à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 8288) de M. Klock et plusieurs de ses collègues tendant 
à réglementer par un statut la profession de droguiste-herbo- 
riste, 


M. Charret à été nommé rapporteur de la paues de 
résolution (n° 8302) de M. Gaston Palewski et plusieurs de ses 
collègües tendant à inviter le Gouvernement à abroger {es 
dispositions de l'arrêté ministériel du 4 février 1954 fixant le 
montant des prestations légales dont disposent les caisses d'al- 
locations familiales pour leur action sanitaire et sociale. 





FINANCES 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposi- 
tion de résolution (n° 8167) de M. de Léotard tendant à inviter 
le Gouvernement à renouer les négociations avec l'U. R. S.S., 
pour obtenir le règlement rapide et définitif de la dette russe. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 8372) de M. Coudray tendant à inviter le Gou- 
vernement à accorder immédiatement une subvention de cent 
millions de francs destinés à venir en aide aux producteurs 
de pommes de terre de mrimeurs dont les cultures ont été 
auéanties par les gelées d'avril. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 8260) de M. Jean-Paul David tendant à dégrever 
les rentiers viagers. 





—— 


— 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la propositi 


de loi (n° 8293) de Mme Thome-Patenôtre, sénateur, e4 4 
sieurs de ses collègues, tendant à insérer un article 1116 bis 
nouveau au code général des impôts, 

M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 


de loi (n° 8308) de M. Bouxom et plusieurs de ses collion 


= Ut 


relative à l'application des disposittons des articles 286 et 157, 


du code général des impôts aux pharmaciens qui, exploitant 
une officine, sont en même temps fabricants de spécialtés 
pharmaceutiques. 

M. Fouchet à été nommé rapporteur de la proposition de lof 
(n° 8340) de M. Soustelle et plusieurs de ses collègues ten. 
dant à annuler la subvention accordée sur les fonds publics 
à une organisation de propagande privée. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 8375) de M. Max Brusset tendant à exonérer des 
surtaxes créées par l’article {°° de la loi du 11 juillet 1953 cer. 
tains vins de liqueur spéciaux. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 8386) de M. Ratbier et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux vi 
times des graves inondations survenues en Oranie en avril 1954, 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 8426) de M. André Liautey tendant à appliquer aux 
bois bruts de scierie de toutes dimensions la taxe à la valeur 
ajoutée & + taux réduit de 7,50 p. 100 prévu par la loi n° 54-44 
du 10 avril 1954, poœtant réforme fiscale, 


M. Charles Barangé a été nommé rapporteur pour avis du 
rapport (n° 6976) sur la proposition de loi (n° 5162) de M. Min- 
joz et plusieurs de ses collègues tendant à réparer le préjudice 
subi par les cantiniers militaires à la suite de la suppression 
de leur emploi par le décret du Gouvernement de fait, dit de 
l'Etat français, du 20 décembre 1940, dont l’examen au fond 
a été renvoyé à la commission de la défense nationale. 


M. de Tinguy a été nommé rapporteur pougavis du rapport 
(n° 6842) sur la proposition de loi (n° 6206) de M. Gazier et 
lusieurs de ses collègues, interdisant à certaines personnes les 
onctions d’administrateurs d’une entreprise nationale, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission des aflares 
économiques. 


—————— 


JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Jean-Paul Palewski à été nommé D gfrrher de la propo- 
sition de loi (n° 8178) de M. de Léotard, tendant à modifier 
l'article 555 du code civil relatif au régime des constructions 
et plantations sur le territoire d'autrui. 


M. Maurice Grimaud a été nommé rapporteur de la proposi- 
tion de loi (n° 8207) de M. Claudius-Petit et plusieurs de ses 
collègues, tendant à ce que le salaire minimum interprofession- 
nel garanti soit substitué au salaire moyen départemental dans 
les clauses de contrats de vente immobilière en viager compor- 
tant une indexation sur ce dernier salaire, 


M. Maurice Grimaud à été nommé rapporteur du projet de 
loi (n° 8283) modifiant l'article 593 du code de procédure 
civile. 


M. Wasmer à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 8286) de M. Gilles Gozard et plusieurs de ses collègues, 
tendant à modifier les règles de publicité applicables en matière 
de vente des fonds de commerce. 


M. Mignot à été nommé rapporteur de la pue de lol 
(n° 8292) de M. Boivin-Champeaux, sénateur, tendant à complt- 
ter le décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 réglant les rapports 
entre bailleurs et locataires en ce qui concerne le renouvelle- 
ment des baux à loyers d'immeubles ou de locaux à usage 
commercial, industriel ou artisanal, 


M. Wasmer a été nommé rapporteur de la proposition de lol 
(ne 8301) de M. J.-M. Flandin, tendant à permettre aux per- 
sonnes qui introduisent un recours devant une juridiction adrm:- 
nistrative de se pourvoir contre une décision administrative 
explicite succédant à une décision implicite. 
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M. Duveau à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
21) de M. Ranaivo, portant amnislie de certains crimes, 
et contraventions commis à Madagascar à l'occasion des 

. tvénements qui s'y sont produits de 1945 à 1918. 


Le 
M. Grousseaud a été nommé rapporteur du projet de loi 
2323) tendant à modifier le taux de compétence des juri- 
é di s loyers. 
M, Jean-Paul Palewski à été nommé rapporteur pour avis du 
croiet de loi (n° 5404) tendant à autoriser le Président de la 


h lique à ratifier: 1° le traité instituant la Communauté 


européenne de défense et les actes annexes; 2° la convention 
our les relations entre les trois puissances et la république féde- 
s j'Allemagne et les conventions ra‘lachées signées à Bonn 
lo 6 mai 1952, ainsi que les lettres échangées les 26 et 27 mai 
52: 3° le protocole additionnel au traité de l'Atlantique-Nori 
et relatif aux engagements d'assistance des parties au traité de 
VAtlan‘ique-Nord envers les Etats membres de la Communauté 
e ine de défense; 4° le traité entre le Royaume-Uni et 
es Etate membres dé la Communauté européenne de défense, 

l'examen au fond a été renvoyé à la commission des 
affaires étrangères. 


M. Minjoz a été nommé rapporteur pour avis du deuxième 
rapport supplémentaire (n° &07i) sur le projet de loi (n° 4650) 
relatif au recrutement, à l’avancement et au statut des juges 
de paix en fonction en Algérie, dont l'examen au fond à été 
renvoyé à la commission de Pintérieur. 


a —— 


MARINE MARCHANDE ET PÊCHES 


M. Michaud à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
n° 703) de M. Hutin-Desgrées tendant à modifier et à com- 
pléter le régime des pensions des marins du commerce et de 

he 
ia pecue, 


M. Michaud a été nommé rapporteur de la proposition de Joi 

7504) de M. Hutin-Desgrées, tendant à modifier la loi du 

7 avril 1942 relative à l’assurance des élèves des écoles natio- 

nales de navigation maritime et des écoles d'apprentissage 
maritime en cas d'accident, de maladie et d'invalidité. 


M. Guitton à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 8303) de M. Febvay et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à prévoir les crédits néces- 
saires permettant la mise en chantier d'un paquebot destiné à 
ja ligne de l’Atlantique-Nord, 


= —— 


MOYENS DE COMMUNICATION ET TOURISME 


M. Nigay a été nommé rapporteur du projet de loi (n° 8187) 
tendant à autoriser le Président de la République à ratifier Ja 
convention internationale concernant le transport des voya- 
geurs et des bagages par chemin de fer (C. I. V.), la conven- 
tion internationale concernant le transport des marchandises 
par chemin de fer (C. LL. M.), signées à Berne, le 25 octobre 1952, 
et les actes qui leur sont annexés. 


M. Sibué à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2876) de M. Auguste Pinton, sénateur, portant création 
d'une commission interparlementaire chargée d'étudier la sim- 
pones des formalités de frontières pour les voyageurs, 
eurs bagages et leurs véhicules automobiles. 


M. Schaff a été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 8287) de M. Schaff et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à envisager la création d’un 
« carnet de permis de conduire » en vue d'obtenir une meil- 
leure observation du code de la route. 


Mme Prin à été nommée rapporteur de la proposition de loi 
(n° 8317) de M. Barthélemy et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à fixer le montant de la troisième tranche de la prime 
spéciale, à un chiffre « arrondissant » à 20.000 F pour tous les 
personnels des postes, télégraphes et téléphones, auxiliaires 
compris, le total de l'indemnité due au titre de 1953. 
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M. Levindrey a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 8378) de M. Sibué et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à augmenter la validité des 
billets à tarif réduit de 30 p. 100 sur les chemins de fer. 





SEANCE DU 413 MAI 1954 2389 
M. Marcel Noël à élé normuné rapporteur pour s de la 
] pos tion d otut 4 n° à 114) d \ Jou né el | usieu's 
de ses collègues tendant 4 inviter le Gouvernement À réduire, 
pendant les quatre mois à venir. les ta fs de chemin de fer 
poul le tra 1} wt du vin des régions éloignées des « tres de 
nation, dont l'examen au fond a été renvoyé à la com- 


RECONSTRUCTION ET DOMMAGES DE GUERRS 


M, René Sohrmitt a € é nommé raApp rteur de la proposition 
de lui (n° 8225) de M. Croussier tendant à modifier l'alinéa 2 de 
l'article 25 de la loi n° 46-23$8 du 2?2S octobre 1946 sur Îles 
dommage s de guCTrrce. 


M. Malbout à été nommé rapporteur pour avis de la prapo- 
sition de loi (n° 3421) de MM. Francois Bénard et. Secrétain 
tendant à faciliter la participation des collectivités locales à 
des sociétés d'économie mixie avant pour objet l'équipement 
économique social, touristique et eulturel, dont l'examen au 
fond a été renvoyé à la commission de l'intérieur, 


——— 


SUFERAGE UNIVERSPL, LOIS CONSTITUTIONNELI ES, 
RÈGLEMENT ET PÉTITIONS 


M. Minjoz à été nommé rapporteur de la proposition de rése- 
lution (n° 7653) de M. Conombo et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à transférer dans les 
meilleurs délais l'Assemblée de FUnion française à Paris. 


M. Mazuez à été nommé rapporteur de Ja proposilion de 
résolution (n° 8273) de M. René Mayer et plusieurs de ses 
collègues, tendant à décider Ja modification de l'article 
13 bis du règlement relatif aux indemnités parlementaires, 


——_— 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


M. Joseph Dumas à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 8215) de M. Renaivo-Jonah tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre les dispositions utiles en vue 
d'assurer aux retraités des cadres locaux de Madagascar soumis 
au régime de pension institué par le décret: n° 51-965 du 
21 juillet 1951, le payement, à compter du 1% janvier 1952, de 
l'indemnité temporaire de 35 p. 100 prévue, à compter de la 
même date, par le décret n°? 52-1050 du 10 septembre 1952, en 
faveur des personnels retraités du code des pensions civiles et 
militaires et de la caisse de retraite de la France d'outre-mer 
en résidence dans les territoires compris dans la zone du 
franc C. F. A. 


M. Ninine à été nommé rapporteur de la propostion de loi 
(n° 8224) de MM. Renaivo Jonabh, Aït Ali, Sanogo Sekou, tendant 
à assurer l'admission à des emplois publics des personnes 
originaires des pays et territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer présentant les références exigées par les 
règlements d'administration de ces emplois. 


M. Sanogo Sekou a été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 8266) de MM. Sanogo Sekou, Ranaivo, Aït Ab, 
tendant à inviter le Gouvernement à envisager, en accord avee 
le haut conseil de l'Union francaise, l'institution de grandes 
foires de l’Union française dans les principales villes des dit- 
férents Etats et territoires d’outre-mer. 


M. Sanogo Sekou a été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n°,8307) de M. Ranaivo et plusieurs de 

lègues, tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes les 
mesures nécessaires pour assurer à Ja prochaine fête nalionale 
du 14 juillet le caractère d'une fête de l’Union française. 


M. Ninine à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 8364) 
relatif à l'accession au statut civil de droit commun des 
administrés français des territoires sous tutelle du Cameroun 
et du Togo. 

M. Ninine à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 8365 
relatif à l'accession de certains citoyens français de statut eivil 
particulier au statut civil de droit commun, 


_—— -——— 0 € &— 
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QUESTIONS 


REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 13% MAI 1954 
(Application des arücles 91 et 97 du règlement.) 


—— 


Cu RU ee 0 M EE D PE PET 


« Les questions doivent étre très sommairement rédigtes et ne 
contenir aucune wmpulalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nomméinent désignés. » 


... mm 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
des réponses des ministres doivent egalement être publées. 

« Les ministres ont toutefois la tlaculté de déclarer par écrit que 
d'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai suyplémentaire ne peut excéder 
un mois, » 





QUESTION ORALE 


. INDUSTRIE ET COMMERCE 


12293. — 13 mai 19%. — M. Tourné demande à M. le ministre de 
l'industrie et du commerce: 1° quelles sont les mesures que le 
Gouvernement a prises: a) pour assurer une exploitation rationnelle 
des mines de fer du bassin minier du Canigou (Pyrénées-Orien- 
tales); b) pour faire utiliser le minerai de fer extrait de ces mines, 
soit pour rs besoins de .’industrie française, soit pour les besoins 
de l'exportation; c) pour obtenir la réouverture rapide des mines 
fermées et empêcher que d'autres mines ne subissent le même 
sort; 2° en attendant la remise en marche des mines, quelles sont 
les dispositions prises par le Gouvernement pour assurer du (travail 
sur place aux mineurs sans emploi ou pour leur accorder l'allocation 
de chômage. 





+ © à- 


QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


12294. — 13 mai 1951. — M. Edouard Depreux demande à M. le 
président du conseil quelles inesures il envisage de prendre, 
d'accord avec les différents ministres intéressés, pour réglementer 
la durée de travail des chauffeurs transporteurs routiers, dont le 
surmenage, comme vient de le démontrer, une fois de plus, le dra- 
matique accident survenu à Bagneux le 12 mai, peut entrainer de 
très graves conséquences. 





12295. — 13 mai 1951. — M. Isorni demande à M. le président du 
conseil quelle a été l'attitude des représentants de la France au 
cours de la discussion intervenue à l'O. T. A. N. sur le « Cas » 
du commandant des forces Centre-Europe, discussion qui s’est 
terminée par un communiqué déclarant que l'incident élait consi- 
déré comme clos; et si cette attitude était conforme aux instruc- 
tions données, 





122296. — 13 mai 1951. — Mme de Lipkowski dermande à M. le pré- 
sident du conseil à quelle date les commissions paritaires chargées 
de l'intégration des agents résistants de son adininistration pourront 
être convoquéces. 





AGRICULTURE 


12297 — 13 mai 194. — M. Couston demande à M. le ministre de 
l'agriculture si une coopérative agricole ayant pour objet la panif- 
cation du blé remis par ses adhérents 4 ‘ut, en outre, procéder à 
l'approvisionnement en pain de ceux de ses membres qui ne 
seraient pas en mesure de lui faire des remises de blé (pour ces 
derniers, la coopérative procéderait directement à l'achat de la 
farine nécessaire). 





12298. — 13 mai 1954. — M. Gau signale à M. le ministre de 
l'agriouiture que dans un quotidien régional du 25 janvier 1954, 
l'inspecteur général des écoles vétérinaires, au cours d'une interview, 
annonça que le «ministère de l'agricullure venait d'acquérir un 
vaste terrain» en vue de la reconstruction d’une école vétérinaire 
à Toulouse. Il lui demande: 1° la date exacte dudit achat; 2° le 
montant de l'opération; 3° le chapitre du budget où furent prélevés 
les fonds nécessaires; 4° la nature de l'acquisition (vente à l'amiable 
ou autre); 5e les molifs qui ont amené ce haut fonctionnaire à faire 
cette déclaration publique. 





12299. — 13 mai 1951. — M, Tourné expose à M. le ministre de 
l'agriculture qu'actuellement les petits et moyens exploitants, nolamn- 
ment les vignerons, éprouvant de grandes difficultés pour entretenk 
et nourrir des chevaux de labour, se groupent en coopératives avec 





ES 
l'espoir d'acheter du matériel agricole et de uvoir notammer 
labourer en commun à l’aide de tracteurs. 11 lui demande : 4° que! à 
sont les mesures qu'il a prises pour encourager ces coopérat n. 
29 quelle aide financière peut être apportée auxdites CoOpérat: e 
en particulier pour l'achat de tracteurs et autre matériel: 2 qar! 
l'affirmalive, quel est le montant des subventions ou des pr Le 
et quel est le taux d'intérêt des prêts. Pret 





12300. — 13 mai 1951. — M. Valentino demande à M, le ministr 
de l’agriculture S'il lui parait normal qu'un fonctionnaire du syn4 “ 
des fabricants de sucre de la Guadeloupe® soit désigné par arrété 
ministériel pour représenter les planteurs de cannes au sein da 
la commission chargée de régler les litiges survenant dans je 
rapports de la profession de la betterave, de cannes et des industries 
de transformation. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


12301. — 13% mai 1954. — M. Malleret-doinville expose à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre que :3 
Gouvernement a décidé de refuser que soit inscrit sur les acies de 


décès d’un héros de la Résistance, fusillé par les Allemands VE 
Mont-Valérien, le 23 mai 192, et d'une héroïne de Ja Résistance 
décédée en déportation à Auschwitz, en 1943, la mention « \ Î 
pour la France ». 11 lui demande pour quelle raison ce titre d'interng 
+ déporté résistant est refusé à°ces deux martyrs de la Résis. 
ance. 





BUDGET 

12302. — 13 mai 1954. — M. Couston expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget le cas d'une société anonyme immobilière ex t 
depuis une date antérieure à 1900 qui a procédé, par l'application 
de l'ordonnance du 15 août 1915, à la réévaluation de son 1, 
Celte plus-value de réévaluation a été portée à un compie « Réseries 
de plus-value de réévalualion » et, par gr —— — — non jincor 
au capital. Celte société, qui a décidé sa dissolution anticipée, vend 
actuellement, par appartements, les immeub'es qu'elle a construits 
avant 1900. Il lui demande quel est le régime fiscal applicable aux 
répartilions faites à ses actionnaires de la réserve de rééyalua- 


tion. 





12303. — 13 mai 1954. — M. Gérard daquet expose à M. le secré. 
taire d'Etat au budget la situation particulièrement défavorisée qui 
est faite en matière de taxes indirectes aux salaisonniers dont ! 
tivité se limite à la fabrication de jambons en boîte et qui, de 
ce fait, sont redevables de la taxe unique sur les viandes: Je: 
disposilions des décrets nes 53-942 du 30 septembre 1953 et 5310; 
du 7 octobre 19,53, visant la déduction des investissements en 
matière de taxe à la production ne leur sont pas applicables et, 
dès lors, ces industriels se trouvent dans une position nettement 
désavantagée par rapport à celle de leurs collègues dont le chan 
d'action s'étend à des fabrications diverses de charcuterie, € 
entraînant l'application de la taxe à la production et, par voie 
conséquence, la déduction des investissements dans des pro] 
tions difficilement contrôlables; il demande quelles disposil 
réglementaires sont susceplibles d’être appliquées pour rélal 
dans ces professions, un équilibre qui a disparu du fait de la lé: 
lation fiscale et, en particulier, si le régime prévu en ce qui « 
cerne la déduction des investissements pour l'assiette de la taxe à 
la produclion ne peut êlre étendu, par décision ministérielle, à 
l'assiette de la taxe sur les viandes. 





12304 — 12% mai 195%. — M. Sourbet expose à M. le secrétaird 
d'Etat au budget que l'article 35 de la loi du 10 avril 1954 exonvre 
du droit de mutation, jusqu'à 2.590.000 francs les acquisitions de 
logement, mais que ses services écartent de l'application de celle 
ne on les personnes qui achètent une maison à laquele 
s'adjoint des dépendances (terres attenanles); et lui demande si 
des instructions ont élé données à ses services pour restreinire 
l'application de la loi, ce qui aurait comme conséquence que |°3 
ruraux qui recherchent un logement et achètent une maison, 
souvent avec parcelle de terre attenante, seraient exclus du léné- 
fice de la loi, alors que celle-ci profiterait à l'achat d’une maison 
avec parc et jardin d'agrément, 





12305 — 12% mai 1951. — M. de Tinguy demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget si l’arlicle 3 de la loi du 10 avril 195, exonc- 
rant du droit proportionnel, de la taxe sur la première mutalio! 
et des taxes additionnelles les ventes de logements, d'immeubles 
bâtis ou de droits indivis immobiliers destinés à donner une hal:- 
tation principale à l'acquéreur ou à son conjoint, ses ascendarn'3 
ou descendants, est applicable à l'acquisition comprenant, outre la 
maison, une petite écurie servant de serre-bois et de débarras, une 
parcelle de jardin de 2 ares touchant les bâtiments et une are 
parcelle de jurdin à proximité contenant 10 ares. Il est spécilié 
que ce genre d'acquisition se rencontre assez souvent à la can- 
pagne et permet ainsi à l'acquéreur, ouvrier de sa profession, 
d'avoir les légumes nécessaires à son entretien et celui de 1 
famille. Dans la négative l'exonéralion s’appliquerait-elle à la niu- 
son en faisant une ventilation du prix dans l'acte de vente. 
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12306. — 13 mai 1954 — M. de Tinguy eg à M. le secrétaire 
Etat au budget que les titres de l'em nprunt 3,90 p. 100 1952 sont 
d mots des droits de mutation par décès e* demande si, par suite 
4 ete exemption, ils doivent étre compris à l'actif de la suc- 
055107 pour ke calcul du forfait mobilier de 5 p. 100, étant spéci- 
fé aue ce forfait doit se caïculer sur tous les biens composant 


l'actif SUC *essoral. 
J'acuf & 





12307. — 13 mai 1954. — M. Viatte demande à M. le secrétaire 
Etat au budget pourquoi, d'après les services de l'administration 


de renregistrement, l’apport fait par une personne à une société, 
à : harge par elle de payer son passif commercial des espèces en 
caisse, en — dans les banques et en dépôt dans un compte 
cour an! nostal, est exonéré du droit d'enregistrement des cessions 
dé “anse en ce qui concerne les espèces en caisse ou en dépôt 


ME es banques, suivant arrêt de la cour de cassation, civil, du 
3 août 1937, et au contraire resle taxabhle au droit d'enregisire- 
me les cessions de créances en ce qui concerne les espèces en 
dépot dans un compte courant postal. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


12308. — 13 mai 1954, — En soulignant la nécessité d'aligner 


te rime des pensions de retraite des officiers de réserve servant 
el ‘me-Orient, non intégrés dans les cadres de l'armée aclive, 
. 1i des officiers d'active, et en observant que les articles 27 


je Ja loi no 52-7%7 du 30 juin 1952 ne règlent pas directe- 
rob'ème, M. Jean-Paul David demande à M. le ministre 

de la déiense nationale et des forces armées les Inesures à are 
‘ » prendre, en accord avec son collègue du budget, en faveur 
des familles des officiers de réserve morts pour la France en ind )- 
ir que, à égalité de grade et de durée des services, des 

ns “de retraite en tous points analogues à celles dont béné- 

fi : les ayants droit d'officiers de l'armée active leur soient 





12309, — 13 mai 1954. — M. Fouyet expose à M. le ministre de 
la defense nationale et des forces armées: 1° qu'une jeune filie 
dont les parents étaient mariés sous le régime de la séparation 
je ns à hérité de son père l: propriété d'un immeub'e et du 
{ le bg qui y édait exploité pré ‘édemmen: par les père 

depuis de décès du père, par la jeune fille et sa mère 

18 eh 29° que celte jeune fille vient d'épouser (sous Je 
e de la séparation de biens) un sous-officier de carrière, Il 
ide si les règlements militaires interdisent à Ja femme d'un 
fficier, mariée sous le régime de la séparation de biens €* 
élaire d'un immeuble et d'un fonds de commerce: 1° de 
donner en location, à titre onéreux, à un tiers l'immeuble et le 
fonds en question; 2 de donner à titre gratuit à un proche parent, 
en l'espèce la mère de l’intéressée, la jouissance de l'immeuble ef 
l'exploitation du fonds de commerce. 


En D 





12310. — 12% mai 1951. — M. Pierre Kænig expose à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées la silualion injuste 
dans laquelle se trouve un certain nombre de sous-officiers qui ont 
éié dans l’obligalion de changer d’arme pour servir au delà d'une 
certaine limite d'âge. Ces sous-officiers, titulaires de la sokle de 
l'échelle 3 ou 4, ont contracté un rengagement le plus 2 it pour 
servir jusqu’à cinquante ans au titre d’un emploi spécial, se ver- 
ront rélrograder à l'échelle 2 s'ils n'ont pas obtenu, de s- années 
après leur rengagement, le brevet de leur nouvelle arme, Il lui 
demande s’il ne lui paraitrait pas équitable de maintenir à ces 
sous-officiers le bénéfice de l'échelle antérieurement acquise. 





12311. — 13 mai 1954. — M. Pierre Kænig expose à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées que dans de nombreuses 
garnisons existent des mess mixtes d'officiers et de sous-officiers, 
ce qui est une mesure excellente lorsque les effectifs sont peu nom- 
breux, mais que ces mess mixtes sont administrés par des officiers 
exclusivement, 11 Jui demande s'il ne lui paraîtrait pas opportun d'y 
associer les sous-officiers, qui sont les plus nombreux, en faisant 
entrer au moins l’un des leurs dans les conseils d'administration de 
ces mness mrixtes. 





12312, — 13 mai 19%54. — Mme de Lipkowski demande à M. Île 
ministre de la défense nationale et des forces armées à quelle date :e8 
commissions paritaires chargées de l'intégration des agents résistants 
de son administration pourront être convoquées 





12313 — 13 mai 1954. — M. Nenon demande à M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées les raisons pour lesquelles 
les chefs de musique ne peuvent accéder au grade de commandant, 

Certains de ces officiers, préparés jeunes à leurs fonctions futures, 
arrivent au grade de capitaine alors qu'ils ont encore vingt ans et 
davantage à accomplir. De ce fait, ils restent quinze ans au moins 
au même échelon de solde, ce qui est anormal et ne se produit 
chez aucun officier ou fonctionnaire. I1 lui demande s'il ne serait 
Pas équitable de créer des échelons de capitaine: 1° après douze où 
quinze ans de grade et vinglcinq ans de services; 2° après dix-huit 
ans de grade et trente ans de service. 





* 





EDUCATION NATIONALE 


22314. — 13% mai 1951 — M. Arbeltier expose à M. le ministre de 
ag re nationale que les dispositions de l'article 15 de la lof 
du 19 octobre 1946 prévoient que les fonctionnaires ont droit, confor- 
mément aux règles fixées par le code pénal et les lois spéciales, à 
une protection contre les menaces, outrages, injures ou diffamation 4 
dont ils peuvent être l'objet. I lui demande: 1° pourquoi le minis- 
tère de l'éducation nationale n'a pas répondu à la demande d'un 
directeur d'école de Champs-sur-Marne qui, victime de diffamation, 
sollicilait l'application des dispositions précisées ci-dessus; 2° pour- 
quoi le ministère de l'éducation nationale n'a pas donné ordre au 
préfet de Seine-et-Marne de se constiluer partie civile en son non 
après que le procureur de la République ait pris décision de pour- 
suivre; 3° pourquoi le ministère de éducation nationale n'a pas 
jugé bon de se faire représenter devant le tribunal correctionnel 
de Meaux pour assister un de ses fonctionnaires diffamé, lequel 
s'est vu accorder 35.000 francs fermes de donmnunages el interets, 
l'auteur du délit ayant été condamné à une amende de 6.000 francs 
avec su’”sis. 


12315. — 13 mai 1954. — MN. Bénard demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale que est l'origine des crédits qui ont permis 
l'achèvement du chalet : Gioberney à Clémence-d'Ambel, Hautes. 

n 


Alpes), quel est son prix de revient; queile utiisation aura ce chalel; 
si des mesures d'entretien et de « servalion s nt act ellement p 8 
pour sauvegarder le bâtiment et qui en aura la responsabilité, 


12316. 1% mai 1951. — Mme de Liphowell lemande À M. le minis- 





tre de l'éducation nationale \ quelle dat mn le paritaires 
chargées de l'intégralion des agents rés an de son administration 
pourt nt êlre cony Jquees, 

12317. 1% mai 1954. — Mile Marzin ex e à M. le ministre de 
l'éducation nationale que la ville de Paris ne ju effet ; 
opérations de constructions d'immeubles à usare pub iueue & 
prévues dans l'ilot avoisinant l'hôtel Salé, rue Thoïigny, Paris (5°) 
(lequel figure à l'inventaire des monumen ques), t que 
les services du ministère de l'éducation nationale n'auront pas ter- 
miné l'étude des à af ge et d'aménagement du hôtel 
Salé et de ses abar lui demande s'il compte hâler la déei nt 
de ses services concel dant cet immeuble, afin que puissent commet 
cer les travaux de construction d'une crèche le cl l'a ) 
maternele et d'un foyer de vieillards q nt « ] 

12318. — 1% mai 1951. — M, Jean Meunier expo<e à M, le ministre 
de l'éducation nationaie que dans une re] e insérée au Journal 
officiel du 26 mars 1954 à sa question écrite ne 11184, il lui à été fait 
connaitre que douze professeurs non licenciés, tilulaires du seul 
brevet supérieur, ont été promus au raug des professeurs lie ; 


: à 
répartissent ces douze professeurs (collèges classiques, modernes 
techniques). 


en application du décret du # mars 1952, Il demande comment 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


12319. — 13 mai 1954. — M. Bartolini expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que la cit rt 17/B/1, du 
11 août 19%47, relative à l'indemnité compet ce le S fonciion- 
naires ne fait pas entrer en ligne de comple celte lemmnité dans 
là calcul de la retraite. 11 L. Jema le: 1° pour quelle 1: n; 
20 s'il n'eslime 7] ns agen!s q ne Si nt trouves 
assujetiis à cette! idennité que ‘tard dans leur carrière nm ent 
défavorisés à la retraite; ‘ certaines adm trations n'ayant appli 
qué l’indermanit 5 comm “nsatrice qu'à partir de 1917, que doivent faire 


les intéressés pour oblenir le rappel relatif aux années pendant 
lesquelles leurs appointements du grade supérieur furent inférieurs à 
ceux qu'ils auraient touchés s'ils étaient restés au grade inférieur. 





12320. 13 mai 1951. — M. Coudoux expose à M. le ministre des 
finances | et des affaires économiques ue les unmerçcants et lez 
artisans du département de ‘a Corrèze sont profondément mécontents 
des lourdes charges tiscales qui pèsent sur eux et des contrôles 
abusifs qu'on exerce à leur égard et protestent contre les poursuites 
arbitraires dont ils sont l'objet. 11 lui demande quelles mesures 
h compte prendre: 1° pour faire cesser, conformément à la volonté 
du Parlement et aux vœux des syndicats du personnel des régies 
financières l'action des brigades poiyva'entes; 2° pour faire surseoir 
à toutes poursuites et saisies arbitraires et faire accorder rapidement 
les dégrèévements justifés; 3° pour proposer au Parlement une 





réforme démocratique de ;a fiscalité française, 

12321. — 1% mai 1954. — M. de Léotard, se référant au décret du 
7 mai 1%534, paru au Journal officiel du 8 _ 1254, portant réint 
gration à la Cour des comples, admission à la traile et nomination 
à l'honorariat d'un premier président à ladite Cour lemmande à 
M, le ministre des finances et des affaires économi ques: E quelles 
sont, pour le Trésor, les incidences financières de ce dé et portant 
réintégration au 1° décembre 1910 et adimission à la _ ile au 


9 février 1946: 2° à quel point de vue une tele mesure s'imposait, 
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22322, — 13 enai 194. 
des finances et des affaires économiques à quelle date le: 
sions parilaires chargées de l'intégration des agenis résiSlants de son 
adrninistration pourront étre convoquées. 


Mme de Liphowski dermanie à: M.le ministre 


conmmmnis- 





12223. 12 mai 195%. — M. Tourné demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques quel est le montant exact des 
dépenses définitivement arrêtées par la cour des comptes aux cha- 
tres du budget national de chacun des exercices 193%8, 1919, 19%0, 
lost. et si possible, 1952 et 193, correspondant aux rubriques sui- 
vantes: 10 anciens combattants et victimes de la guerre; allocations 
provisoires d'attente (loi du 31 mars 1919 et lois subséquentes); allo- 
cations spécinies supplémentaires aux grands invalides et allocations 
aux grands mutiés de guerre; indemnité temporaire aux tuberculkeux 
pensionnés à 400 p. 100 d'invalidité non hospitalisés; 2° finances: 
vensions d'invalidité. 1 lui rappelle que ses services ont déjà répandu 
h une question similaire, mais seulement pour les années 196 
et 1917. 





12324. — 12 mai 1951. M. Verdier demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques s'il considère comme tombant 
sous le coup de la réglementation da cumul d'une pension de retraite 
et d'une rémunération publique un ancien employé de l'octroi de 
Paris, qui, par suite de la suppression de cet octroi, a bénéficié d’une 
pension de retraite destinée à reparer le préjudice subi à raison de 
son licenciement, alors que cet agent aurait pn également percevoir 
un pécule en capital, auquel cas il n'aurait été l'objet d'aucune 
réglermentauon particulière. 





12325. — 17% mai 19%4. — M. Verdier attire l'attention de M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques sur la situation des agents 
de l'office national d'études et de recherche aéronautique au regard de 
Ja réglementation des curauis. 11 Jui demande en particulier : 1° si les 
agents contractuels de l'office national d'études et de recherche 
aéronautiques, établissement public à caractère industriel et com- 
merciai (art. ter de la loi du 3 mai 1946), titulaires d'une pension de 
relraites et de rémnnéralions publiques, avant Ja modification de <e 
décret par l'article 9 de la loi ne 53-1344 du 31 décembre 1953, en fai- 
sant observer que la loi du 31 décembre 1953 mentionne pour la pre- 
mière fois « les établissements publics à caractère industriel et 
commercial, étant donné que « les établissements publics » étaient 
seuls visés dans la rédaction initiale de l'article der du décret du 
29 octobre 1936; 20 dans Ja négtive, si ies agents en questions peuvent 
se prévaloir des dispositions bienveillantes du nouveau paragraphe IT 
de Parti le ter du décret du 29 octobre 1916, tel qu'il a été modifié par 
l'article 9 de la loi précitée et aux termes duquel « les retraités occu- 
ant au jour de la promulgation de la présente loi un emploi dans 
Fes des élablissements, organismes ou collectivités nouvellement 
souris aux règles du cumul des retraites et des traitements en 
œpplicalion du paragraphe 1° du présent article, conserveront le béné- 
fice du statut antérieur ». 





12326. — 1% mai 1951. — M. Sourbet demande à M. le ministre des 
finances ot des affaires économiques sj à défaut d'exclusion des per- 
sonnes morales par l’article 35 de la loi du 10 avril 1954 portant 
réforme fiscale celle-ci ne saurait être considérée comme applicable 
à une association diocésaine acquérant un immeuble vide de toute 
location en vue de l'habitation d'un prêtre et dans le but de créer 
dans ledit local un presbytère, toutes autres conditions prévues par 
d'article 15 se trouvant remplies. 





INDUSTRIE ET COMMERSE 


12327. — 13 mai 1951. — M. André Hugues expose à M. le secré- 
taire d'Etat au commerce qu'aux termes de l'article 4 modifié du 
décret n° 53-874 du 2 septembre 159% sur la location-gérance des 
fonds de commerce, seules les personnes physiques ou morales 
ayant exploité depuis plus de sept ans une entreprise commerciale 
peuvent donner leur fonds en location-gérance, En outre, ces per- 
sonnes ne peuvent donner en location-gérance que des fonds du 
ressort de leur activité professionnelle antérieure. En ce qui 
concerne les débits de boissons, le contrat de location de fonds a 
été do pratique courante et trés ancienne dans l’industrie de Ja 
brasserie. De très nombreuses brasseries, notamment dans les 
régions du Nord, de l'Est et en Alsace, sant propriétaires de fonds 
de l'espèce qu'elles donnent en location. Cette pratique a été suivie 
de longue date et est toujours suivie, à l'heure actuelle, dans le 
cadre de la loi du 9 novembre 1915 sur les débits de boissons, par 
les brasseurs désireux de s'assurer un débouché constant et une 
publicité efficace pour leur bière. 11 lui demande si on peut consi- 
dérer que la possession par un brasseur d'un débit de boissons 
est un prolongement normal de son activité principale et qu'en 
conséquence, aueune restriction ne peut être apportée à son droit 
ée le donner en location-gérance. 





INTERIEUR 


12328. — 13 mai 1954. — M. Klock demande À M. le ministre de 
Pintérieur si le maire d'une commune peut limiter le nombre des 
ents communaux qu'une organisation syndicale a mandatés régu- 
rement pour assislèr à un congrès syndical. En effet, l’article 47 





rs 
da statut général du 2% avril 4%2 prévoit que des autoris: 


spéciales d'absence seront accordées aux représentants dûment 
ruandatés des éeyndicals à l’occasion de la convocation des 
wrofessionnels syndicaux fédéraux, confédéraux et internati 
am texte me prévoit aucune limitaiion, de sorte que l'on peut 
admettre que les représentants dûinent mandatés par leurs | 
nisations peuvent prétendre de plein droit aux aulorisatior 


ciales d'absence nfc 
de l'urticle 45 du statut 


aires. 11 est demandé si cette interpré(::: : 
est conforme. 








12329. — 13 mai 191. — M. Soustelle demande à M. le ministre de 
l'intérieur pour quelles raisons il a pris la décision d'interdire la 
publication de la Revur polonaise; si, motamunent, cette décision 
est motivée par la publication d'articles injurieux pour notre pays: 
et, dans l'affirmative, quel est le texte exact des articles où jus: 
sages d'arlicies incriminés. 





12330. — 13 mai 1951. — M. Maurice Viollette expose à M. je 
ministre de l’intérieur que les journaux viennent de nous appreidre 
qu'il a été formé, avec le concours des grandes banques un 
comité d'organisation des ensembles nord-africains. Il Jui demarde: 
4e ce qu'est ce coraité, quel est ke texte qui le fonde; 2e quelleg 
sont ses attributions; bo dans quelle mesure ses décisions 
s'imposent aux assemblées responsables et aux gouverneurs et r 
dents généraux; 4° n'y a-l-il pas là comme l'amorce d'une grande 
compagnie financière coiffant toute l'industrie de l'Afrique du Nord 
et nous achelminant vers la résurrection de la compagnie des Indes, 





JUSTICE 


12331. — 13 mai 1951. — M. Edouard Depreux dernande à M. le 
ministre de la justice si un greflier de justice de paix exerçar! ses 
fonctions depuis plus de cinq ans peut être nommé huissier et 
dans quelles conditions. 





92332. — 13 mai 1951. — M. de Léotard, se référant à la réponse 
faite le 2 mai 1#4 à sa question ne 10978 relalive aux tribunaux 
de fait, demande à M. le ministre de la justice: 1° à quelles dites 
se rapporte la formule «pendant la bbération»; 2e æeommernt il 
convient d'interpréter l’affimmalion que ces tribunaux aient pu «£8 
constituer spontanément »; 3° quels sont les rapports de cette « :pon- 
tanéité » dans l'exercice de la justice avec les traditions judiciuires 
et le respect de la loi qui est la base méme de la justice; :° ee 
qu'il faut entendre par » en raison de la clandestinité de leur fonc. 
tionnement », étant donné que ces tribunaux ont fonctionné dan: les 
prétoires et avec l’aveu, sinon toujours l'appui, des autoriés qui 
ont exercé le pouvoir dès le lendemain de la libération, alors que 
venait d'être promulguée l'ordonnance du 9 août 49% rétablissint 
Ja légalité républicaine et que se réunissait, le 2 septembre {1, 
sur le territoire national, le gouvernement provisoire de la Répu 
blique française. 





12333 — 13 mai 1954. — Mme de Lipkowski demande à M. le 
ministre de la justice à quelle date les commissions paritaires €lor 
gées de l'intégration des agents résistants de son administration 
pourront étre conroquées. 





RECONSTRUCTION €T LOGEMENT 


12334. — 1% mai 1%54. — M. Meck demande à M. le ministre de 
la reconstruction et du logement: 1° sur quelle base sont calculés 
les loyers des logements de la cité expérimentale Rotlerdæn, à 
Strasbourg (logements d'Etat); 2° les chiffres de 21440 et 
49.000 francs par mètre earré de surface habitable des difl‘renis 
logements ont été avancés par les responsables de la eonstruction 
de la cité. Ces chiffres sont-ils exacts, sinon quels sont les prix de 
revient eflectils; 3° y at-il un amortissement de prévu pour le 
capital engagé par l'Etat, quelle en est l’annuité; 4° une réduction 
du taux des loyers, suite à la proposition faite par le eomitt de 
gestion de l'office public d'habitations à loyer modéré de Strasbourg, 
vu le moindre confort des logements de la cité expérimentale par 
comparaison eux autres logements ©. P. H. L. M. de Strasbourg 
dont le prix du loyer est inférieur, est-il envisagé; 5° les auginetla- 
tions semestrielles de loyer seront-elles maintenues pour l’enseanbie 
des immeubles gérés par les ©. P. H. L, M. sans distinction, } 
compris ceux construits après 49%8. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


22335. — 13 mai 1951. — M. Edouard Depreux demande à M. le 
ministre de la santé publique et de la population si les mécaiiks 
attribuées aux donneurs de sang ne pourraient leur être offertes, 
au lieu d'être payées par eux. 





12335. — 13 mai 1951. — M. Tourné expose à M. le ministre de 
la santé publique et de la population que, très fréquemment, ces 
étrangers résidant en France depuis de très nombreuses annfes, 
ayant des enfants désirant être naturalisés, éprouvent de g'ances 
difficultés pour obtenir leur naturalisation. Les relus sont nombreux 
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mi 
et non motivés. IN lui demande: {° dans quelles conditions les 

“villes dont les demandes sont refusées peuvent avoir connais- 
MD motif du refus; % si les membres du Parlement peuvent 
communication. 


e 


en obtenir 





TRAVAN ET SECURITE SOCIALE 


12337. — 13 mai 1954. — Mlle Marzin expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale que, trop souvent, les concierges 
jiés ne peuvent bénéficier de l'allocation de chômage parce 

les services du fonds de chômage opposent à leur demande la 


cans 


iblesse du montant de leur rémunération, considéré par eux 
comme «salaire d'appoint ». Elle lui dernande quelles dispositions 
it compte prendre pour que les intéressés puissent bénéficier des 
secours de chômage. 





12338, — 13 mal 191. — M, Tourné expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale qu'un grand nombre de jeunes gens 
libérés de leur service militaire ne trouvent pas de travail en raison 
de la situation économique. 11 lui. demande: 1° quelles dispositions 
j! compte prendre pour assurer un emploi aux jeunes gens libérés 
du service militaire; 2° quels sont les organismes habilités à aider 


es intéressés. 





à & + 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





AGRICULTURE 


11776. — M. Vendroux demande à M. le ministre de l'agriculture 
quelles mesures il compte prendre pour permeltre aux planteurs 
de betteraves qui seraient brusquement privés du contingent par 
un décret de fermeture de certaines distiüleries d'écouler normale- 
ment leur production. (Question du 1% avril 1954.) 


Réponse — L'arrêté du 0 décembre 1953 {Journal officiel du 
; février 14%4) portant réduction des droits d'alcool de bette- 
ves et de mélasse pour la campagne 19%54-195 a soumis à l'exa- 
men préalable de la commission consultalive des alcools (article 31 
du code général des impôts) les demandes présentées par les 
distilleries d'alcool de betteraves désirant cesser définilivement leur 
protuction à compter de la campagne 1954-1955. Le même texte 
a reconnu à ces usines la faculté de céder à d’autres distilleries 
5) p. 1400 de leurs droits de production. La situation des planteurs 
rattachés aux usines cédantes a fait l’objet d’une étude particulière, 
et la commission susvisée n'a donné un avis favorable aux projets 
de cession qui lui étaient soumis que dans la mesure où les 
intérôts de la culture pouvaient être sauvegardés, Dans la majorité 
ies cas, les betteraves ont pu étre prises en charge par des distille 
ies voisines, notamment dans les régions habituellement défici- 
taires. Dans d’autres cas, la commission s'est assurée de leur écou- 
lement vers la sucrerie. Enfin, pour faire face à toute éventualité, 
le ministère de l'agriculture a obtenu qu'un volume supplémentaire 
d'alcool soit rendu disponible afin de servir, le cas échéant, au 
règlement de situations qui n'auraient pu recevoir de solution dans 
k cadre des mesures envisagées par la commisson susvisée. 


> 


r 





11938. — M. Maurice Viollette expose à M. le ministre de l'agri- 
culture que les importantes quantités de céréales récoltées en 
France posent le problème du stockage et du financement, qui 
ne peuvent être résolus à la dernière minute, sans compter que la 
cénéralisation des moissonneuses-batteuses jette aussitôt sur, le 
marché des grains qui sont susceptibles d’être commercialisés dès 
le moment où les gerbes sont coupées. Il lui demande quelles 
mesures il envisage pour assurér la censervation des grains, la tré- 
sorerie des organismes slockeurs ou les primes de conservation 
pour toute la partie de la récolte qui ne pourrait s'abriter que chez 
le cultivateur même, (Question du 9 avril 1954.) 


Réponse. — 1° En ce qui concerne la présente campagne, le 
ixkage et le financement des récoltes céréalières ont été réglés 
de façon généralement satisfaisante, en dépit de l'abondance de 
la plupart de ces récoltes, et notamment de celle du blé; 2e s'agis- 
sant de la prochaine campagne, le conseil central de l'office natio- 
nai interprofessionnel des céréales devra délibérer à bref délai sur 
les mesures susceptibles de faciliter le stockage et la bonne conser- 
Valion des grains (échelonnement des livraisons des producteurs, 
prime de conservation en nature, etc.). Par ailleurs, le ministère 
de l'agriculture poursuit la réalisation du plan d'équipement en 
inoyens de stockage. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


11445. — M. Tourné expose à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre que ses services connaissent, acluel- 
lement, du fait de la mise en place de la régionalisalion, de 
sérieuses perturbations concernant la mutation du personnel. Sans 
entrer dans le fond de la question, il lui signale que des mutations 
de fonctionnaires s'effectuent sans que des logements aient été 
assurés au personnel muté. Il s'ensuit des dépenses personnelles 
considérables: logement à l'hôtel, nourriture dans les restaurants, 
frais de déplacement divers, obligation souvent d'entrelenir deux 
loyers, etc. Devant cette situalion, qui, si elle continuait, ne man- 





querait pas d'avoir un caractère de brimade, il lui demande : 
1° quelles sont les mesures qu'il a prises pour assurer à tous les 
membres du personnel mutés du fait de la régionalisation de ses 
services des logements convenables pour eux et pour leur famille; 
2o quelles indemnités compensatrices ont été prévues pour Îles 
mernbres de ce personnel mutés; 3° si le ministère des anciens combat- 
tants est prêt à étudier toutes les situations nées de la mise en 
place brutale de la régionalisation des services, pour qu'il n'y ait 
pas d'injustice commise au regard du personnel, (Question du 
15 mars 1954.) 

Réponse, — Le regroupement à l'échelon des directions fnter- 
départementales des services administratifs qui étaient auparavant 
dispersés dans l'ensemble des départements résulte de l'application 
des mesures de déconcentration prévues par la ioi du 3 seplem- 
bre 1947. Toutefois, est maintenue à l'échelon départemental Ja 
partie des services dont il y a lieu d'assurer la facilité d'accès aux 
ressortissants (soins gratuits, contentieux, centres d'expertises médi- 
cales). Les postes qui subsistent au siège du département ont él# 
attribués par priorité aux agents qui ont la qualité de victime de 
guerre ou qui justifient de charges sociales certaines. Le maintien 
dans leur résidence actuelle de nombreux autres agents a été, 
ensuite, rendu possible par leur reclassement dans des emplois 
vacants des autres administrations. Guant aux agents effectivement 
mutés, l'administration a pu, dans de nombreux cas, procurer aux 
intéressés des conditions de logement et d'hébergement en rapport 
avec leurs ressources. En réponse à la deuxième question posée, il 
est indiqué que les agents mutlés ont droit, le cas échéant, aux 
indemnités de changement de résidence prévues par le décret 
no 53-511 du 21 mai 1953. Sur le troisième point, enfin, le ministre 
des anciens combattants peut donner l'assurance que toutes les 
situations individuelles qui se sont postes à l'occasion du regroupe- 
ment des services ont été examinées avec la plus grande bien- 
veillance. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


11892. — M. Tourné expose À M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées que les périodes de réserve, qu'au rezard 
de la loi sont obligés d'effectuer divers réservistes, ne manquent 
pas de créer des difficultés matérielles jèmportantes dans le foyer des 
intéressés. Il lui demande: 1° dans quelles mesures sont indem- 
nisés ceux qui sont appelés à effectuer des périodes de réserve; quel 
est le traitement perçu: par un officier de réserve, par un sous- 
officier, par un caporal-chef, par un soldat de 2e classe; 20 à conbien 
s'élève la dépense par jour et par mois pour un réservisle, (Ques- 
tion du 8 avr 1951.) 

Réponse. — 10 Les militaires de la disponibilité et des réserves 
convoqués en temps de paix pour effectuer des périodes d'instric- 
tion ont les mêmes droils à solde que les officiers de l'armée active 
ou les militaires non officiers servant par contrat et ayant accompli 
la durée légale du service actif. Toutefois, les fonctionnaires et assi- 
milés convoqués pour des périodes obligatoires, qui continuent à 
recevoir de leur administration l'intégralité de la rémunération nette 
attachée à leur emploi civil, ne perçoivent près de l'autorité mili 
taire que la solde nette de présence, à l'exclusion des indemnités 
à caractère résidentiel et familial. Sur ces bases, et suivant le grade, 
l'échelon et l'échelle de solde pour les militaires non officiers, un 
réserviste chef de famille convoqué à Paris perçoit les émoluments 
journaliers indiqués ci après: 














ÉCHELLE SOMME 
GRADES ecHELONS |, *° solde CATÉGORIES payée 
militaire non 
officier) | par jour 
 OTIRRS AU re -$ ‘ Francs | 
Commandant ..... D  iééospcoucés | + y 
% : N.F 2.217 
Capitaine. .,,....., 5 ES CETETETIS r] F 1 829 
STCIÈRE a N. F. 1.07 
Lieutenant ,....,0: D Css - 4 F 41 48 
” RS 5 N.F 1,192 
Sous lieutenant ….. D siéicéééé F. 0,9 
Re = - N. F. 1.29 
Adjudant …........ rh Echelle 4 *…| F. 1.499 
jossen anth us. | KR 1.475 
serg ni-MAaJor ..... Ge Echelli 3... } F. 11% 
Sergent ...... 00 4e Echelle | + 4 
Caporal-chef ...... %æ [Echelle 4...! NF pe 
Caporal ....… | 2% [Echelle 2 . + — 
t » rlac "chelle N. F. 414 
Solla di pa cla e A D I Ex he Ile l … F. 193 
| 
N. F.: non fonctionnaire, — } fonc{ionnairs 





20 Les dépenses correspondant aux chapitres du budget concernant 
les réservistes font ressortir une dépense moyenne de 1,300 F par 
jour el par réservisle. Pour un mois, celle dépense est de 39.000 F., 
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11893. -- M. Tourné expo°e À M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées que les jeunes recrues ont, très souvent, 
des difficultés pour obtenir des permissions agricoles auxquelles ils 
ont droit s'ils sont paysans travailleurs. Il lui demande: 1e dans 
quelles conditions les permissions agricoles sont attribuées pour les 
goidals en caserne dans la métropole, en Allemagne, en Afrique 
du Nord; 2e à combien de jours ils ont effectivement droit, à quelle 
période les permissions agricoles sont-elles attribuées, quel laps 
de temps ‘oule entre le jour où la famille du soldat fait une 
demande de permission agricole et le jour où ladite permission est 
accordée. (Question du 5 avr 1)54.) 


Réponse. — 1e Les permissions agricoles, dont la durée est fixée 
à vingt jours, sont attribuées aux militaires appelés qui, ayant été 
employés à des travaux agricoles pendant un an au moins sans 
fn'erruplion immédiatement avant leur incorporation, sont réclamés 
par leurs parents cullivateurs on par les cultivateurs exploitants 
qui les employaient en dernier lieu. Ces permissions sont accordées 
en deux fois: quinze jours entre le cinquième et le douzième mois 
de service, cinq jours au cours des six derniers mois, celte deuxième 
fraction étant bloquée avec la permission libérable pour les mili- 
taires servant en Afrique du Nord et qui n'en sont pas originaires. 
29 Les périodes durant lesquelles sont attribuées ces permissions 
sont déterminées par les généraux commandant les régions ou les 
territoires, compte teny des travaux saisonniers auxquels doivent 
se livrer les intéressés, des nécessités du service et des possibilités 
de transport. Ancune indication d'ensemble ne peut donc étre don- 
née en ce domaine. 





12048. — M. Minjoz demande à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées à quelle date il compte comprendre, dans 
un travail d'avancement, les cadres de s’armée qui ont demandé à 
bénéficier des dispositions de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951 
instituant des majorations d'ancienneté pour les personnes ayant 
pris une part active et continue à la Résistance. (Question du 
4 mai 1954.) 


Réponse. — L'honorable parlementaire est prié de bien vouloir 
se reporter à la réponse faile à la question écrite n° 449, posée par 
M. Michelet, sénateur, publiée au Journal ofliciel du 7 avril 19%54 
(édition des débats, Conseil de la République, p. 668). 





12049. — M. Moynet demande à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées à quel moment il pense pouvoir être en 
auesure d'accorder effectivement les hbonifications de services à tous 
les fonctionnaires civils et militaires ayant pris une part active et 
continue à la Résistance. Il lui rappelle que la loi a élé promulgnée 
le 26 septembre 1951 et le décret d'application en juin 19%3. Or, 
aujourd'hui, aucune commission ne sest réunie, (Question du 
4 mai 1954.) 

Réponse, — L'honorable parlementaire est prié de bien vouloir 
se reporter à la réponse faite à la question écrile ne 4919, posée 
par M. fichelet, sénateur, publife au Journal officiel du 7 avril 1954 
(édition des débats, Conseil de la République, p. 668). 





EDUCATION NATIONALE 


10917. — M. Viatte demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
naie quelles instructions ont été données par ses services pour que 
l'ameadement prévoyant que les crédils prévus par la loi du 3 sep- 
tembre 1931 pour l’enseignement pubiic, doivent être affectés, par 
priorité, à la réparation et à l'entretien des bâtiments scolaires, soit 
Cflectivement porté à la connaissanre du corps enseignant et correc- 
tement appliqué. (Question du 12 février Moi.) 


Réponse. — Un projet de décret portant modification du décret 
du % décembre 191, comple tenu des dispositions nouvelles de 
l'article 19 de Ja loi du 7 février 1953, a été présenté pour avis au 
conseil supérieur de l'éduration nationale le 5 mai, puis envoyé le 
9 juin au conseil d'Etat pour avis, Ce texte a recu l'approbation de 
la haute assemblée le 2 novembre et a été envoyé pour signature 
le 7 décembre au secrélariat général du Gouvernement. Dès que ce 
texte aura été signé et publié, des instructions définitives pourront 
être adreæées aux préfels, recteurs el inspecteurs d’Académie, Néan- 
moins, étant donné les délais indispensables pour la mise au point 
et la parution de ce décret et la nécessité d'éclairer d'urgence Îles 
conseils généraux avant leur session, des inétructions provisoires 
avaient été envoyées par le ministre de l'éducation nationale, en 
accord avee le ministre de l'intérieur et le ministre des finances, 
aux hauts fonctionnaires intéressés dès le 7 avrii 1953; elles ont été 
coinpélées par Ja circulaire du 30 mai dernier. 





11585. — M. Cogniot expose à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale que, se ion certaines informations répandues à l'école normale 
supérieure de la rue d'Ulm, un contrat de recherches serait sur le 
mg d'être conclu entre le directeur du laboratoire de physique de 
'E. N. S. et l'U. $S. Air-Forre, en sorte que ce laboratoire effectue- 
rait ses travaux de recherches sous contrôle américain et sans doute 
su bénéfice des U, $S. A, Ii lui demande «'il est en mesure de 
fémentir ces informations et d'affirmer aue ledit laboratoire pourra 





__—_—_ ee, 
poursuivre ses travaux en toute indépendance à l'égard de n'imiorta 
quel organisine américain OU « européen ». (Question du 2%: ms 
1954.) dv 

Réponse. — Tl existe à Bruxelles une organisation dite FE 4 Rnse 
(European Air Research Division Center) qui reçoit des cr n 
l'U. S. Air-Force et qui établit des contrats de recherches et 
avec toutes sortes d'organismes eurgpéens, officiels et pri: Ese 
Belges, les Hollandais, les Allemands, les Italiens ont vu l ; 
versilés signer de tels contrats, et plusieurs organismes fr en 


Gnt signé autani, Il est exact que certains chercheurs du la 
de physique de l'école normale supérieure ont été sollicités d'acces 
ter de {ee contrats, lesquels ont été soumis à l'examen du dr ? 
du laboraloire el de l'administration (et notamment du repr ; 
permanent des universités françaises aux U, S. A.). Ces ; à 
concernant tous la recherche fondamentale, ne comportent 
restriclion de publicalions scientifiques et visent au fond 
ment à instaurer un régime de boursiers. 





11587. — Mme Rose Guérin expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale qu'en raison de l'insuffisance du nombre des lve 
le département de la Seine, l'administration de l'enseigne 


3 


daire public a acheté, à Neuilly, une propriété dans laqu4 1 
lycée devait être construit en 1953 Et lui demande pour aux É 
raison celte conétruction n'a pas encore été entreprise, el à a 
dale elle commencera. (Question du 23 mars 1%4.) | 
Réponse. — La mise au point du programme de l'établi t 
du second degré à réaliser à la Folie Saint-James a été ; x 
à cause des serviludes qui grèvent cette propriété. Le pi 1 
est C'assé monument historique et une partie du parc est : \ 
acthficandi, Les condi'ions d'utilisation du petit château 
définitivement fixées en octobre 1953. Depuis cetle date, la réa 1 
du fulur jiycée de jeunes fllles est poursuivie activement. ] l 


de masse fait l’objet actuellement d'une minutieuse étude vue 
de respecter le caractère artistique et historique de l'ensemb'e de Ja 
propriélé. Le chantier doit ouvrir avant la fin de 1954. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


11232. — M. de Léotard expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques qu'en exécution de l'ordonnance n° 4, 1% 
du 2 novembre 145, « des avances ont élé consenties à diverses 
professions ». L'article 6 précise « qu’elles devront être remboures 
dans un délai de dix ans »., 11 demande: 1° quel a été le montant 
total desdites avances, leur décomposition par profession, le montant 
total et la décomposition par profession des « sommes présentement 
recouvrées » et si l'état présent des caisses de solidarité créée: aux 
fins de gestion de ces avances est à méme d'assurer la bonne fn 
de l'opération; 2° en cas de défaillance, quels sont les moyens dont 
dispose le Trésor pour recouvrer auprès des « organismes profes- 
= rt responsables » les sommes avancées. (Question du 2? mars 
951.) 


Réponse. — Les opérations effectuées au titre du régime d'aranres 
du Trésor institué par l'ordonnance ne 45-%95 du 2 novembre 49,5 
en faveur des caisses de solidarité des professions libérales se décom- 
posent comine suit à la date du 30 mars dernier: 











CAISSES BÉNÉFICIAIRES VERSEMENTS RECOUVREMENTS 
Francs. Fraucs _ 

RS PP PC PP PSE 52.000.000 » 
Pharmaciens ......socotvecesssssete 42.000.000 » 
ATCHROOEE cosmos coûs cospeooées 31.000.000 » 
Chirurgiens dentistes...... cesse 38.500.000 7.000.000 
Experts-comptables ..........,...... 2.000 .000 2.000.000 
Vétérinaires ....... vtt eine 2.000 .000 ” 
Géomètres experts. .......s..sssossee 5.000.000 1.800.000 
Agréés près les tribunaux de com- 

MErCe ....... ed void css. 1.006.000 » 
Avoués près les tribunarx de pre- 

HIDTO INMÉEROS......s sos 502 5.000.000 » 
DONS sin tresses 3.000.000 » 
MONDES sis drérétiresédéédtoesosé 20.000.000 20.000.000 

POIL. octriorisnestol 204.500. 000 30.800.000 














Il est rappelé que les avances veres par le Trésor étaient de-il- 


nées à financer l'octroi de prêts de démarrage aux membres des 
professions libérales victimes de la guerre. Ces prêts ont été réali-es 
au cour des années 1947 à 1949, par l'intermédiaire et sous la 7° 
ponsabilité des caisses de solidarité créées en application de l'orucn- 
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da nance du 2 novembre 195 susvisée ; consentis pour une durée de créances de guerre dont il a été fait abandon par rapport au total 
PLATS n t sti puiés, remboursables tn une sue échéance, ils n'unt de ces créances, mais au montant des créances de guerre efflecti- 
: lieu jusqu'à présent qu'à des remboursements anticipés. vement remboursé au {Ÿ° janvier 1954 par rapport aux sornmes qui 
+ ! «sue de ces opératior is ne doit d'ailleurs faire naitre aucune auraient dû être versées à cette date pour Îles trois emprunts en 
0, : , le, les caicses responsables présentant tout garantie de question. En ce qui concerne l'einprunt turc 7 1/2 p. 100 1935, l'exé- 
de 1 gestion; celles-ci sont en effet soumises au contrôle financier cution du protocole du 4 août 1%8, conclu entre les délégués de 
$ it, et 07 it, d'autre part, constitué, sur leurs ressources pronres, l'association nalionale des porteurs français de valeurs mobilières ef 
3 e s de réserve importants des tinés à assurer, en cas de défail- les ri presentants du ministère turc des finances, prévoit le rachat 
- irs membres, le remboursement des ai al ices du Trésor. sous certaines conditions des titres 7 1/2 p. 100 19%. Un avis de 
en é j vpothèse peu probable où certaines caisses failliraient néan- l'association nationale des porteurs français de valeurs mobilières, 
) È : ; À leurs enga eme nts le contrôleur des dépenses engagées publié au Journal offiviel des ?9 et 30 mars 1%%4, a analysé le contenu 
ep- Fe sharzé du contrôle de ces orgail ismes provoquerait immédiatement de l'offre de rachat formulée par le gouvernement turc en verlu de 
? 14 Vémssion d'un titre exécutoire dont je recouvrement serait co:ié l'accord du 4 août 198 et a recommandé aux porteurs d'accepter 
t à à l nce judiciaire du Trésor. cette offre. Certaines difficultés d'ordre pratique sont apparues lors 
A ] des opérs tions de rachat de ces titres, Le Gouvernement est inter- 
C] LS venu d'une manière pressante auprès des antorilés turques en ve 
à. Fe d'obtenir une interprétation ep larre des textes et un trattement 
| 11427. - . Jean Cayeux appelle l'attention de M. le ministre des plus favorable pour les porteurs français. 
Fe finances et r affaires économiques sur l'inlérét que présenterail, ee 
3 j es bénéficiaires de l'allocation spéciale aux vieux, une modi- 
ti ! { \ du mode de payement auquel donne lieu actuellement cette 
dans MN  shction. Le It OO0S ADS 08 90 déplacer pour aller psroovoir 11832. — M. Frédéric-Dupont demande à M, le ministre des finances 
3 vu rrrages de leur allocation cause une grande gêne pour beau- FU ou ns sd 200. 
; je ces personnes âgées. Il lui demande s'il À - serait pas pos- ot des sfaires ee ee re L'ile MA ere re per lee per À r 
1 8 j'envisager un autre mode de payement évitant les déplace- ne get D nee dt mie mes diese de cé Cole 
8 7 ] et, en particulier, de prévoir que l'allocation spéciale sera mes 7 bli L pe ar oficic dr es ef at mi ni Sun, 
8 À. pa par mandat-poste d’une manière analogue à ce qui est fait eril 4 s assure 3 Sn sen de” décès avant de partir po à 1 Indochine 
=. pour \ rsement des arrérages de l'allocation aux vieux travail- â renon er à cuites ci après une ou deux | rimes payées, leur fe mine 
4 | salariés. (Question du 12 mars 1954.) n'avant pas les moyens de verser les primes élevées sur lesquelles 
, FA Réponse. — L'article 42 de la loi n° 52-799 du 10 juillet 4952 a prévu ils s'étaient estimes me droit de compte! lors de la hu IS - | ‘.on des 
br que l'allocation spéciale serait pas ce à domicile, et l'article 42 du D Le s compagnies d np 4 _ = à do ge en 
1 s ( no 52-109 du 26 septembre 19%2 a précisé qu'elle le serait pa À œr que + l'en gt nt des ET y, a là . R P cpu 0e ñ 
. 5 ! \dat-carte. Le fonds spécial géré par la caisse des dépôts se grave créé au détriment _ combat - ils d ndochine est à | K 
conforme à ces es mg mare pour toutes les allocations spé: iales dont q + es ps À — sv + grat es, P + ni vai = A k ; Run - 
, = le service. Seules sont encore payées aux guichet s des el 24). 0) u an S par an, 0 it été paye s 4 L départ par le È in re ses £ 
comptables du Trésor des allocations spéciales servies en prolonge- et que dans la plupart des cas, les 15 DEOMRICrOS PrIRGS R'ONL pas « 
a ment d'anciennes allocations temporaires, en attendant que les dos- été versées aux compagnies. Les militaires perdraient non seule- à, 
sers des bénéficiaires aient été transmis pour prise en charge aux Su . bénéfke de l'assurance, mais encore l'a a Bee | ) 
organismes dont relèvent les intéressés qu, à défaut, au fonds spé D Re mr mgg qe Be de gr rail etre + CRUS, qn .. 
cal (application des articles 21 et suivants du décret précité). permit aux parlants de s'assurer en loule tranquilité, (Question du .. 
“ 6 avr #56) 
v 
4re réponse. — L'étude de Ja présente question nécessitant un ” 
$ échange de correspondance ave: l'office indochinois de changes, A 
s et 11829. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre des finances il sera répondu à l'honorable député dès que les éléments néces- ÿ 
MAS + des affaires économiques dans quelles conditions il admet, après saires auront été réunis £ È 
e3 À fat à la Turquie l'abandon généreux de 80 p. 100 de ses dettes ‘ | * 
res ce guerre, le gouvernement turc ayant différé jusqu'an 10 mars À 
tant 493 xécution de l’accord du 4 août 1938, l'ouverture de restrictions ù 
tant ront pour conséquence la spoliation d’un grand nombre de . 
nent porteurs français du 7 1/2 p. 400 1933. (Question du 6 avril 1%.) OS 
. 
ge Réponse, = Le Gouvernement français a accordé an gouvernement 10398. M. Tourné demande à M. le ministre de l'intérieur: l 
dont ; t ir un accord signé le 19 octobre 1939, trois prêts destinés à fo quelles sont les localités des Pyrénées Orientales q possédent, 
on. fnaucer en partie les commandes de matériel de guerre passées par sur leur territoire, des mines de fer en exploitation: % quel « le ” 
mars la Turquie en France, Deux de ces prêts continuent à être rem- montant de la redevance par tonne de minerai de fer extraite qui = 
boursés régulièrement suivant les dispositions prévues par l'accord est versée aux mmmmunese sur le territ e desquelli trouvent des 
] tissement du troisième prêt a été suspendu unilatéralement mines de fer; 3° com n y a-t-il de communes dans les Prrénées 
es : ] gouvernement turc le 30 juin 191. Des négociations interve- Orientales qui percoivent ces redevances: 4o quelles sont ces com- 
19,5 liues depuis lors ont permis toutefois d'obtenir le règlement d'une munes, et combien chacune d'elles a perçu en 1952 (Question du 
CoIN- Ë ] e des sommes restant dues à la France, Pour le seul emprunt 6 janvier 1954.) : : 
dont le service ait été suspendu, le remboursement peut être évalué 
à plus de 59 p. 100. Le pourcentage de 80 p. 100 évoqué ci-deseu 2% réponse. — Le tableau ci-joint donne toules les indications 
— par l'honorable parlementaire s'applique non au montant des demandées par le parlementaire. 
à | — _ —————————@—— a — — —+ = = _ 
ENT / 
: RÉPARTITION DE LA PREMIÈRE MOITIR ù 
TONNAGE NOMBRE |- us _———— | MREPARTITION TOTAL 
_ , Premiere de la ns comme 
o NOM extrait 546 ml fraction élablie Deuxième leuxtème mont té les 4 , 
F , et d'employés | fraction établie ittributes 
? au prorala | Le à en lonchos 
Là NOM DES COMMUNES eu 1952 en résidence du revenu | Le “mme Total du à chaque 
5 de la concessios. dase de- propriélés L* œifsoble : us PES commune 
ES (ea tonnes). la commune 90 4 c 100) 10 p. 109). d'ouvriers olonnes 74%), 
À 1 2 3 4 s 6 7 L) 9 
x) és mm ss ls" RENE © as ES ES …— 
) 
ATICS-SAR TOR du sriss eo cossveehesssveosee » 44 28.029 ; 38.929 26.019 C1. 948 
Li { eilla-de-Conflent ..... be ete L » 17.42 . 17.542 . 17.542 
Ô n COPSAVY sessssssososssosss.| Batère-las-Indis.. 56.200 7 1,1% 6.674 27.89 29.404 61.210 
£ Escaro-Nord .... 51.24 152 15.045 10.045 Do. 44) 92.97% 113.86 
4 ice Escaro-Sud ,.... 16.700 , = L 4 
2 1 DRRREEEET EI IE III ES Aylua RORLCEESR 10.4) » » » # » “ 
# ESCOUIMS +.....00. 20.10%) . " » - , " 
s « FIllOÏs ….s.cscctteetesses.L'PMRDIS 0. 41.722 » 9.955 5.199 15.144 se 15.144 
à Lesquende, scores LOREURRÉS 379 » » 45 45 , 5 
0 s NY RE Le ccccnetesssess - 59 359 , 5.25 9% 949 2 GDS 
à \ À osnnsonessontoneueonsss ss. » 2 » » ” 19.329 19.529 
- d POI shine rés: Puymo TENS ve... 22,550 67 24.108 ).678 26.781 17.578 1.209 
- AR ne veu vos » : 3%. 806 È 3». 806 " D. S06 
() * SANOFTE ,..e cl DODOITS s660.00: 79.000 72 6.637 9.3mM 018 10 144 106.16? 
L ‘ Saint-Par il-de-Fenouillet. dosesvosodesgenes , « 106 » 106 , +06 
us SOTAINYA ssscssossssssssnne | sossscosssseuses , 5 37.315 , 37.315 26.768 61.07N 
DOUANYAS ssoosssossssonoss | sossssossseosese » » 2.517 » 2.547 » 2.17 
esti- LAUTINYA ssscososooseososse | sooosoc0ossccces L , « 12 12 ” 122 
des VO RE oo l éconisssesessre. : F4 12.291 . 12.29 6.09 58.32 
es ” Ces =c "épi F DE - + “ ‘ou mes _ 
rêse 287.185 ar 006 . 40 4.104 511.044 56.40 | 107.544 
JON: ==— SEE SC RTS élit PETER 
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11102, — M. Isorni demanle à M. le ministre de l'intérieur pour 
pr 7 raisons les personnels visés à l’article 8 de la ki n° 41-579 
u 30 mars 1947 sont exclus du bénéfice des dispositions des pre- 
mier et deuxième alinéas du décret no 53-711 du 9 août 1953 relatif 
au régime des retraites des personnels de l'Etat et des services 
publics. (Question du 23 février 1954.) 


Réponse. — Les corps de fonctionnaires de police ont subi, au 
cours de ces dernières années, des compressions particulièrement 
lourdes, le recrutement étant alors inexistant; aux sacrifices ainsi 
consentis ne pouvait s'ajouter un relèvement des limites d'âge sans 
que l'organisation de l'ensemble des services n'en soit profondé- 
ment affectée, Une telle mesure aurait, en effet, compromis durant 
de longues années tout avancement, provoquant ainsi de graves 
répercussions sur le moral des personnels de police. En outre, les 
fonctions de policier, essentiellement actives, ne sauraient être 
exercées après un âge qui se fixe bien aux iimites adoptées par la 
loi du 5 novembre 1913. La loi du 19 octobre 1916 a d'ailleurs reconnu 
le caractère particulier de la fonction policière en classant les per- 
sonnels de police dans une catégorie spéciale échappant aux dispo- 
sitions de droit commun. Pour ces motifs, le décret du 9 août 1953, 
suivant les principes posés par l’article 8 de la 1oi du 30 mars 1947, 
a exclu les fonctionnaires de police du bénéfice du relèvement des 
limites d'âge, 





11189. — M. Cagne expose à M. le ministre de l’intérieur que, dans 
la réponse du 19 février 1954 à sa question ne 109367, il a omis de 
répondre aux deuxième et troisième points. Il Jui demande : 
4° quelles conditions doivent remplir les journaux de langue polo- 
naise pour avoir l'autorisation de paraître; 20 si les décisions prises 
à l'encontre de certains de ceux-ci ne sont pas de nature à s’op- 
ss aux relations culturelles et sociales souhaitables entre tous 
es pays el au développement de la détente internationale. (Question 
du 26 février 1954.) 


Réponse, — 1° Ies journaux de langue polonaise n’ont aucune 
condition à rermplir pour être aulorisés à paraitre, étant donné qu'il 
n'existe pas d'autorisation préalable. Is doivent seulement o@bser- 
ver les formalités flxées par les lois en vigueur pour l'ensemble de 
la presse; 20 les mesures d'interdiction prises ont été rendues néces- 
saires par l'attitude de ces publications qui n’ont pas observé à 
l'égard du Gouvernement français la réserve qu'on est en droit d’at- 
tendre d'un organe étranger. 





11242. — M. Paquet demande à M. le ministre de l'intérieur s’il 
n'a pas été constaté officiellement à qui a bénéficié la prime de 
20 millions de francs versée par les assureurs, après la « restitu- 
tion » des bijoux de la Begum, non pas aux fonds commun de la 





nie 
police, mais, en ja circonstance, aux enquèteurs eux-mêmes. (Queos. 
tion du 2 mars 1954.) 


Réponse. — La prime versée par la compagnie d'assurances s'éle, 
vait à 7 millions et non à 20 millions de francs. Une partie de cette 
prime a élé utilisée pour les besoins de l'information, le reliqu: 
ayant été réparti dans les conditions définies par les dispositions qui 
régissent les affaires de celte nature, .- 


t 





11243. — M. Paquet expose à M. le ministre de l'intérieur «1; 
ressort des réponses fournies à ses questions écrites nos 9610, 400 
etc. qu'aucun haut fonctionnaire de Ja süreté n'a été compro 
dons l'affaire des bijoux de la Bégum. II lui demande: 1° quels sont 
les éléments nouveaux qui lui perm2tlent, aujourd'hui, de formuler 
une telle corclusion puisque, jusqu'à ces dates, aucune dénégalion 
n'avait été opposée aux termes: « compromis dans l'affaire des bijoux 
de la Bégum »; [o pourquoi le rapoort, visant l’ensemble de l'aflaire, 
entrepris le 23 juillet, est réservé au seul ministre alors que, le 
12 novembre 1953. en réponse à la question n° 8505, il répondait: 
« Une enquête a été confiée à l'inspection générale des services de 
l'administration sur l’ensemble des faits visés par la question, Il 
convient d'attendre le dépôt des conclusions de celle enquête pour 
apporter une réponse valable à Ja question posée ». (Question du 
2 mars 1954.) 





Réponse. — Le ministre de l'intérieur ne peut que se référer à 
ses précédentes réponses dont il confirme les termes, 





11595. — M. Dorey demande à M. le ministre de l’intérieur de 
lui communiquer une statistique détaillée portant sur les budgets 
primitifs 1953 et 1954 des communes. (Question du 23 mars 1951.) 


Réponse. — L'intérêt porté par l'honorable parlementaire à la 
connaissance des prévisions financières des collectivités locales 
rejoint les préoccupations de l’administration en cette matière. Pour 
Ja première fois en 1953, une synthèse des budgets communaux a 
été eflectuée. L'exploitation n’a porté que sur les communes de 
plus de 5.000 habilants, Pour 1954, la collecte des données de base 
est en cours. L'exploitation portera sur tous les budgets des com- 
munes de plus de 2.000 habitants et sur un échantillon de com- 
munes de moins de 2.000 habitants. Dès que la synthèse statistique 
des budgets primitifs de 1954 sera établie, elle sera immédiatement 
communiquée en réponse à la présente question. Un commentaire 
des informations recueillies pour les prévisions de 1954 et de leur 
évolution par rapport à celles de 193 accompagnera la présentation 
des tableaux de chiffres. Pour les budgets primitifs 1953 des villes 
de plus de 5.000 habitants, il est, dès maintenant, possible de com- 
muniquer les tableaux suivants: statistique des dépenses et des 
recettes ordinaires pour 1953; rapport de certaines valeurs par habi- 
tant; coefficients. 


Rapports de certaines valeurs par habitant. 


(Valeurs en francs.) 

















ENSEMBLE COMMUNES DONT LA POPULATION EST DE: 
des — 
LIBELLÉS Te 5.000 10 000 30.000 30.000 50 000 de és 

de 5.000 à 10.000 à 20.000 à 30.000 à 50.000 à 100.000 habitants, PARIS 

habitants. habitants. habitants. | habitante. habitante, | habitante. | ssyf Paris. 
D OO OR re cs ccvasonestesséééenvées 1.687 1.267 1.57 1.559 1.825 1.894 } 2.198 1.496 
ADNUNES C'EMPrUNIS.. sh soso cos svvessoocee 572 428 469 489 393 494 637 1.004 
Voirie ............ LETELTET ETES LEE CELLES EL TELE TETE 2.292 1.559 1.987 2.128 2.152 2.341 2.386 3.10 
Assistance et prévoyance... .....sosossoosoceseseote 1.249 219 7 507 572 625 650 5.517 
Contingents d'assistance... ..s..s.osososssccssscsse 597 413 412 396 495 560 1.049 65 
PR instant ntienecres 288 195 29 309 74 427 191 304 
Enseignement .............. sale ist css 197 96 1.241 1.310 1.653 1.635 1.53: 1.951 
Dépenses ordinaires brutes...........s..cosssveseses 12.251 6 997 8.810 9.266 11.219 12.763 13.620 2.238 
Vi OÙ à DONNE OT PP 11.856 6.6.8 8.114 8.861 10.738 12.355 13.153 22,056 
Produits avec contrepartie....,......s..ssssososese 3.017 1.266 1.749 1.717 2.665 3.716 3.398 6.318 
PONT MS ions clrocnssatvenviesiéeetehes 9.958 5.713 7.102 7.482 8.601 9.307 10.477 16.202 
Taxe locale... pi tele droits 4.915 2.719 3.982 4.153 4.704 4.400 5.666 8.512 
Impôts directs facultatifs (1)....... RS ARE. 2.373 2 156 2.133 2.056 2.311 3.041 2.522 2,318 
Centimes ..........sss uses sito th dire. 1.773 1.508 1.586 1.594 1.829 2.526 2.039 1.298 
TRE rss user stresse 2.000 2.150 2.326 1.651 1.262 1.294 2.118 2. 
Subventions d'équipement. ......s..ssssosssosssoee 747 1.000 986 909 580 210 229 ut 
DDR ivcrnomestoenisssarsaiiétoustntiierott 1.56: 1.252 554 1.144 1.143 1.428 41.966 3.152 





























(4) Les 
des prestations et taxes vicinales et les taxes somptuaires. 


impôts directs facultatifs comprennent essentiellement les centimeé, 


les taxes portant sur les mêmes éléments que les centimes, 
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Budget primitif de 1953 pour 1es communes de plus de 5.000 habitants. 















































le. 
le Statistique des dépenses ordinaires et des recettes ordinaires. 
lat " 
qui (X leurs en 1niliiers de fra s,) 
— - — ————— 2 ——— —_ a —— ee - _—- — —— _ - — — = 
si COMMUNES DONT LA POPULATION EST DE 
W | ' "à r ' 
n LIBELLKÉS TOTAUX | 5 008 10 000 | %1 000 | 20 ou) | 0 000 plus | PARIS 
nt à 10000 | à 20006 | à 30.000 | à 50000 | à 100.000 Sd ur , | 
! » nt» 
er | habitants. | habitants bshilauts. | habitants. | habitants. | sauf Paris. | 
« EE 5. 2 PE = TE , | | 
< gu 1 — 
: | | | | | | 
“ x : | | | | | 
x | Nombre de communes comprises dans l'exploitation | 839 | 156 o11 | 69 51 53 18 | LI 
ph £ | — 
: z ” ù | | | ] | | 
Il È ? tion municipale totale (en milliers). ....,...., 18.104 | 3.100 2.9? 1.602 | 1.808 | 2 3.160 | 2.725 
du M 1e] | x 
k; inai - < | | | | | 
a Dépenses ordinaires brutes...... dialescssnassédsées | 221.856 | 21.693 29.798 | 15.105 | 21.29% | 29.928 17.12 | 60.062 
$] Dépenses onminaires indirectes......,......... SRE | 56.98 | 6.9 8.261 ».776 6.118 | | 
; Propriétés communales......................... | 16.025 1.615 | 2.2 1.310 1.209 2.668 | 3.568 | » 
de * Administration gémérale......................., | 90.914 3.7 | on | oh rs ++ ) 5 | D 7 
$ > se eus s 0 5 certe és 10.359 1.329 | 1.569 ati | 757 1.159 | 2.24 2.737 
, | k | | | | | | LU 
+ 4 Dépenses onmdinaires directes............. 4.080 0. + 161.928 | 15.792 17.494 10.628 | 15.471 21.600 | 33.715 | 51.439 » 
71 z — ne 
; % | | | ’ ce 
à E Dévenses ordinaires directes indust 51.256 | 6.n9 | 8 0e h.759 ou | | N ù 
de s DEP ses ordinaires direcies j1nd 1, it: SEPT 01. | ’ | 0,4) 1.11 6.953 | 10 ÿ | 11.488 | 1 11 . 
| #à | “ 
_ À Abattoirs, haïles et marchés................... 3.050 | 309 | 338 202 | 338 | 113 007 re ù 
4 | services industriels et« commerciaux. ........:.. 19.708 1.524 | 1.870 | 1.003 | 2.910 | + 21 | + - 
4 VOS ON. ne ess sc ro des es ce oo. 192 2.927 | ia | 2.86 3.507 | ss | 1.39 9.484 
à L Voirie vicinale et ruraïe....:...:...:.:1111" 9.044 1.991 | 1.262 | ct 021 | 919 | 15 CEE 
_ Voirie urbaine vicinale et rurale... 645 115 | 196 1 | 1 | 0 0 0 
a à FAR | | s'oé | | | | 
ee 1 Dépenses ordinaires directes socia'es....,.,,...... 92.310 | 1.281 | 8.779 | 5.626 | 7.922 10.518 | 18.018 | 4.193 
ù | Justice # 577 36 | 26. ul 1 % | : \ 
les . usu Réserver once É res _v1i ds 20 ) n A. 399 60 
bi- 4 Police CPP PENTIER LS PT PR 1.910 JD 211 119 229 | 219 513 F, 800 
| SéOUrE cs. ART ON RER ARR PRICE 3.528 ‘43 “17 254 58 | 024 1.425 103 
DORE EE DO ire ctéés ss sècococee 9.60%) 15) 659 970 797 134 1 852 L + 
Travail et chôümage............ ENRERRANE SAN ENS) 1.023 19 198 | 90 | 85 118 AG "207 
Assistance et prévoyance........,..... ere 22.607 113 | 1.129 Si | 1 .0N6 1.109 | 2.219 15.018 
Continpents d'assistance... .......... 19.08 1.250 | 1.202 628 u39 | 1.343 3.630 78 
sn mo de docs étre code 5e 5.209 bUS 754 13 TU 1.002 "66! N— 
; [FAO 26.378 2.905 3.626 2.228 3.103 s. Ky4 5.305 5.7 
Fducation physique et sporis.........,,.,,.... . 1.202 158 180 | M | 119 | 219 293 é tt 
F Bibliothèques, béau-arts et cérémonies........ | 9.74 1 | 347 | 227 | US | 61 1.40% 19 
a Autres dépenses ordinaires directes......,... TP 8.332 089 | 665 | 97,9 916 | 004 | 1.239 | 4 000 
LÉ omn Es — —— Ps 2 | !! = sd 
Dépenses diverses erdinaires....:.............. : 6.576 18 603 20 | y | 325 | 1.1 | MA 
Dépenses imprévues..... FT EQNT RENENRES TRC 1.756 71 63 n) “#3 | 39 | ° | ! + 
PERS: : ue: | — } æ d 1" 
= | | 
Produits en atlénuation.................. 608000 6.854 | 1.050 1.152 | c69 | M3 | 95 | 1.616 | 105 
dla | — . | | | : 
| Participations de l’Etat............., TT ; . 1.929 | 291 215 155 | 158 210 178 4 
Autres recouvrements.................. PEETEEE vs 4.125 193 907 514 | 725 118 | 128 | 0 
| | L | | | | . 
Dépenses ordinaires nettes..........,...,.......,.. s 215.002 | 20.613 24.606 | 14.73% | 20.377 L | 45.506 | 60.167 
| = - — } | 2 
| RE PP PO PT OT PTS vos) 224.042 | 21.654 | 25.794 | 15.292 | 21.384 | 30.996 48.007 61.276 
| | | | 
Produits avec contrepartie....,,...1........,..e.s 54.625 3.92 5.097 | 2.854 | 9.057 | son | 11.758 | 17.249 
| | 1 LR 
Rémunérations sans caractère fiscal........,,... 15.758 | 3.624 1.571 2.450 | 4.57 | 7.709 10 12 | \ } 
; > — ——— . | : RTE Win | QE 
Ventes et rémunérations de service............ 15.916 199 1.158 | 861 1.294 1.566 , 995 | “d 
Produits du patrimoine. ...................... , à. 222 147 3 130 | 12 221 "— o-1 
Produits des services industriels et communaux. 1).273 1.619 2.10% 1.094 2 664 5.159 r | y 
in FORGE 5.918 600 913 319 54 103 1.512 1 — 
| … 
Rémunérations à caractère fiscal. ........,.,...., 8.867 M | 526 | 124 | 040 | 1.005 | 1.415 4.656 
— -— - _ 1 
Taxe d'enlèvement des ordures ménagè L 227 3 " sw | su6 | | ù |” Ê 
= À Lre6...., 6.075 er + 84 +) EU nb 0 . 
- = : : ; > P } 
Taxe de déversement à l'égout. sncriPeers 1.593 i4 143 | 1% | 1% | 258 | , = 1 . 
4, ‘ = = . | | 
| | | ; 
L Produits do dliaiiuuuannsess. 160.417 | 17.729 | 20.69: | 12.498 | 46.297 | 4.822 | 96.249 TE T7 
es | ee | | ne, | | | 
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COMMUNES DONT LA POPULATION EST DE : 
LIRELLÉS TOTAUX 5.000 10.000 20.000 30 009 50.000 d ns PARIS 
à 10000 | à20000 | à 30000 | à 50000 | à 100000 | 910-000 
habitants, | habitante. | habitants. | habitante. | mbitants. | saut Paris. 

Impôts obiigalioires.......cssccooossosseocesee sé 100.852 . 065 12.358 7.573 9.739 11.529 21.915 28.172 
D On éas | 88.977 8.60i 11.352 6.903 | 8.928 | 10.317 19.603 | 25240 
Taxe additionnelle aux droits d'enregistrement. 2.652 14 314 208 172 321 493 Ü0 
Licence des débits de boisSons. ..............e. 1.377 120 151 90 118 171 256 172 
Tant pur 165 ODOCIRCIES So do 0000.00 0 sesstése 7.759 304 502 367 517 709 1.549 3.8t0 
Taxe eur les chiens...... Sid an tee drain ds 87 23 19 5 4 10 45 19 

impôts facu'tatifs.… PAPAIS DORE DER a 68.565 8.163 8.336 | 4.866 | 6.588 | 10.29 | 44.334 | 1,04 
Surlaxe à la taxe locale............ Ris etts ns 16.175 129 1.180 1.026 1.631 2.331 3.739 4 
Taxe sur le chauffage et l’éclairage...........e 7.086 209 433 315 302 735 1.412 ” 
Autres laxes indirectes facullatives......,,.... 2.310 15 197 78 211 95 4163 1.145 
Prestations et taxes vicinales.............. de 4.988 1.611 1.070 503 435 592 771 0 
Taxe sur la valeur locative de locaux profes- 3 

MONDES sl osiliio sosie: ss... 2.853 207 321 228 329 4 576 128 

Autres impôts directs facullatife........ éssoodes 3.016 19 203 156 1% 152 317 1.60 

PRO NN DYRTNT  D PE PTE PT dise 32.108 4.676 4.622 2.550 2.471 5.924 7.055 s{1 
E"“dent des receltes ordinaires sur les dépenses ; LÉ # É " 

ordinaires .......e FRERES PRE ANT 9.039 1.011 1.185 558 1.007 1.567 2.502 1.209 


























—————— 


11673. — M. Gabelle demande à M. le ministre de l’intérieur de 
Jui faire connaitre, pour l'ensemble des communes et pour chaque 
roupe de communés comprises dans des classes caractéristiques, 
e rapport qui existe entre les dépenses de personnel et les dépenses 
ordinaires au budget primitif de 1951. (Question du 26 mars 1954.) 

Réponse. — La conlexture traditionnelle des budgets communaux 
ne permettait pas, jusqu'ici, de dégager parfaitement l'inportanre 
des charges de personnel, Un nombre imoorlant de communes ont, 
pour l'exercice 1951, adopté une nomenclalure budgétaire plus expli- 
cite à ce sujet, Une statistique des budgets de ces communes est 
e:luellement en cours d'élaboralion. Dès l'achèvement de ce travail, 
des renseignements demandés par l'honorable parementaire Jui 
seront communiqués, 





11844. — M. Francis Leenhardt demande à M. le ministre de 
l'intérieur: quel est le nombre de commissaires de police et d’ins- 
pecleurs de la sûreté nationale qui ont élé nommés sur titre: a) en 
application des dispositions de l'ordonnance du 15 juin 1%%5; b) en 
aäpplicalion du décret du 27 novembre 1911. (Question du 6 avril 1954.) 

Réponse. — Les renseignements demandés par l'honorable parie- 
menlaire figurent dans Je tabeau ci-dessous: 1° fonctionnaires 
recrulés au titre du décret du 27 novembre 1911: a) commissaires, 
205; inspecteurs, 516; 2° fonctionnaires recrutés au titre de l'ordon- 
hance du 1 juin 1915; a) commissaires, 18; inspecteurs, 151. 





11872. — Mme Francine Lefebvre, se référant à la réponse donnée 
le 2 décembre 1%33 à <a question écrite n° 9177, par M. ie ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre, signale à M. le 
ministre de l’intérieur qu'un cerlain nombre de fonctionnaires 
honmés au tiire des emplois réservés et entrés tardivement à la 
méfe-cture de police par suite d'événements de guerre, n'ont pu, 
Yésqu'a ce jour, bénéficier des dispositions de l'ordonnance du 
ds juin 1913. Cependant, ces fonctionnaires voient opposer la forclu- 
sion à leur démande tendant à oblenir un nouvel examen de leur 
siluation au titre de l'ordonnance du 15 juin 19:35 susvisée, confor- 
mément à ce qui est indiqué dans la réponse à la question écrite 
rappelée ci-dessus. Elle lui demande dans quelles conditions ils 
pourront obtenir a revision de leur situation, (Question du 
à avril 1954.) 

Réponse. — Pour l'application de l’ordonnance du 15 juin 1945, 
aucune distinction n'a été faite à la préfecture de police entre les 
candidats issus de concours normaux et ceux provenant des emplois 
réservés, mnais la forclusion est opnosée à tous depuis le 39 avril 
4917. Le prélet de police a dernandé à M. le ministre des anciens 
combattants et viclimes de la guerre l'autorisation de proroger les 
délais pour la présentation des requêtes, mais cette prorogation 
reste subordonnée, en ce qui concerne les fonclionnaires de la 
ne" de police, à un accord de M. Je secrétaire d'Elat au 
'udget, 





11910 — M. Barthélemy expose à M. le ministre de l'intérieur 
qu'un aflaissement de terrain s'est produit à Fintérieur des limites 
de propriétés privées à moins de dix mètres de la voie publique. 
conséculivement à un effondrement géologique du sous-sol. I lui 
demande, en présence de l'imposeibilité matérielle des propriétaires 
intéressé:, de faire procéder à leurs frais aux travaux urgents de 
prospection et de consolidation qui peuvent élre indispensables, dans 





quelles conditions ils peuvent avoir recours à l’aide des pouvers 
publies. (Question du 8 avril 1%54.) 

Réponse. — Dans le cas où des éboulements de terres-constiluent 
un danger grave et imminent, le maire peut, dans le cadre des ds, 
sitions de l'article 7 de la loi du 21 juin 189%, prescrire les mesures 
de sécurité cxigées par les circonstances. Sous réserve des 
tions particulières à chaque cas d'espèce, les travaux éont alor: en 
rincipe, exécutés par les soins de la commune et à ses frais (0. F. 
24 janvier 1926, Mure, Leb. p. 105; 5 décembre 1951, Benoît Gonn, 
Leb. p. 5:50). 





MARINE MARCHANDE 


11915. — M. Reeb expo:c à M, le secrétaire d'Etat à la marine mar- 
chande que les écoles d'apprentissage de péche ont, en principe, 
cinq classes (trois pour les apprentis, deux pour les moteristes et 
palrons pécheurs). Car, en principe, les brevets créés, lee pro- 
grammes fixés, des classes devraient s'ouvrir à la disposition des 
candidats. C'est ce qui 6e passe par exemple pour deux éco!es qu'on 
est en train de construire, l’une à Boulogne, l’autre à Audierne. Il 
demande quelle solution est envisagée pour assurer à Concarneau- 
Lanriec les locaux pour les cours de perfectionnement « motoristes et 
patrons ». L'administrateur a signalé en haut lieu Ja décision du 
conseil municipal de fermer les cours municipaux en février. Il 
altend la réponse: 1° ou bien construire selon les plans les deux 
classes de 20) dans la tour; coût: 5 millions; 2° ou bien aménager 
les combles, solution moins onéreuse sans doute, mais qui ne su- 
tiendra que difficilement la comparaison avec les deux cas cités. Or, 
Concarneau est le premier port de pêche du Finistère et la tour était 
prévue dans les plans, On y a toujours préparé aux brevels de 
seconde zone et on ne cemprendrait pas sa disqualification relal:\e. 
(Question du & avril 1951.) 

Réponse. — Le département de la marine marchande se préoccupe 
actuellement de l'installation matérielle du cours de perfeclionie- 
ment de Concarneau. Faute de crédits budgétaires suffisants, la tour, 
qui devait être annexée à la nouvelle é:ole d’apprentissage marilirne 
et où devaient être amfnagées les deux classes nécessaires à 
cours, n’a pu encore être construite, L'administration de la mari! 
marchande sollicitera les crédils permettant cette construction lors 
de l'établissement du projet de budget pour l'exercice 1955. Dans | n- 
médiat, l'Association pour la gérance des écoles d'apprentissage m- 
ritime prendra en charge le cours de patron de pêche dans un local 
mis à sa disposition en dehors de l’inmeuble et maintiend'a dus 
ce port le cours de motoristes, en procédant. si possible, à un amf- 
nagement dans les locaux même de l'école d'apprentissage maril me. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


11519. — M. Segelle, ranpelant à M. le ministre de la santé pu- 
blique et de la population que des commissions régionales ont 618 


instituées par arrêté du 11 novembre 1953 pour se prononcer sur là 
validité des justifications fournies par les personnes qui dés t 
exercer la profession d'oplicien-lunelier sans être munies des filrr 


énumérés à l’article 507 du code de la santé pubiique, Jui dermat 
pour quelles raisons ces commissions ne se sont pas encore réuli 
et à quelie date elles le seront. (Question du 17 mars 1954.) 
Réponse. — La réunion des commissione régionales instituées 
l'arreté du 11: novembre 193 a été relardée par la difficulté 4 
lurpréler la législation en vigueur sur un point essentiel qui à 
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à 





hiet d'un recours en conseil d'Elat. Le conseil d'Etat devant 


fall - ans un très court délai sur ce recours, il a paru opportun 

SA re de la éanté publique et de la population d'attendre, 

8! prendre, ies circulaires prévues dans l'arrêté du 5 novembre 
prend s 


er devaient fixer aux Commissions leur rôle, leur condition 
207 Tr onnement et les limites de leur compétence, la décision 





À nueuse de cette haute juridiction. 
11877. — M. Febvay expose à M. le ministre de la santé publique 


) ai > ui M4 et les lois des 
la population que l'acte dit loi du 6 juin 1Mi € 

Œ eh: 3 1952 et 5 novembre 1953 ont réglementé la profession 

à lunetier. Ces lois permellent, en particulier, l'exercice 


d'outicien _P 
e profession aux opticiens lunetiers non titulaires du di- 
mais pouvant justifier de cinq années d'activité profession- 


one. 


. » La loi du 17 novembre 1952 prévoit que des commissions de- 
nt statuer Sur ces derniers cas. Ces commissions seront nom- 
« voir M. le ministre de la santé publique et de la population 
q scisera leur rôle et leurs conditions de fonctionnement. A 


ir. ces commissions n'ont pas encore été réunies et ce fait 
in préjudice matériel et moral aux opticiens lunetiers non 
' du diplôme qui ne peuvent ainsi obtenir leur agrément 
rvices de la sécurité sociale, Par ailleurs, deux propositions 


des + : - 2 - 
de | nos 73% et 7694) qui tendent à modifier les disposilions ci- 
dessus ont été déposées et renvoyées à la commission compétente. 


L'existence de ces propositions risque de retarder encore la réu- 
nion des commissions créées par la loi du 17 novembre 1952. Il lul 
demande s'il compte donner des instructions précises auxdites 
comroissions afin qu'elles se réunissent sans plus tarder. (Question 
du 7 avril 1954.) 

Réponse. — La réunion des commissions régionales instituées par 
J'arrété du 14 novembre 1953 a été retardée par la difficulté d'inter- 
préter la législation en vigueur sur un point essentiel qui a fait 
l'obiet d'un recours en conseil d'Etat. Le conseil d'Etat devant sta- 
tuer dans un très court délai sur ce recours, il a paru opportun au 
ministre de la santé publique et de la population d'attendre, pour 
prendre les circulaires prévues dans l'arrêté du 5 novembre 1955 
qui devaient fixer aux commissions leur rôle, leur conditions de 
fo nnement et les limites de leur compétence, la décision 
contentieuse de cette haute juridiction. Par ailleurs, il n'est pas 
sans intérêt de constater comme l'a fait l'honorable parlementaire 
[t 


] » proposition de loi, récemment déposée, tend à modifier très 
nslement la composition desdites commissions et à, leur don- 
»r des {instructions quant aux titres pouvant être considérés 
wnme valables. Enfin, une intervention est faite auprès de M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale pour pallier, dans toute 
la mesure du possible, les inconvénients du retard apporté au func- 


tionnement des commissions. 


S 
ï 
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TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


11513. — M. Solinhac attire l’uttention de M. le ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale sur une récente circulaire adressée 
aux médecins à « temps plein » des mines du Pas-de-Calais, par 
l'inion régionale des sociétés de secours minières du Nord, qui 
détermine les primes à accorder au corps médical en fonction: de 
la dispersion des affiliés; du dévouement dn médecin; de sa com 
pétrnce professionnelle; des dépenses engagées par suile des pres- 
criplions. Il est dit dans cette circulaire « que pour deux médecins 
de valeur professionnehle et de dévouement équivalents, la nole la 
p 1; favorable doit être attribuée à celui des deux prali‘iens dont 
es prescriptions sont les plus raisonnables et les plus conformes 
aux normes admises. Les médecins à « ternps complet » ont ainsi 
obtenu: docteur X.…., 443.650 francs; docteur Y…, 221.810 francs; 
docteur Z..., 166.380 francs. Le résultat de cette disposition est peut- 
être d'encourager les médecins à moins prescrire, mais il est grave 
que celle opération se fasse an détriment de la santé du malade, 
L'assuré cotisant à la caisse doit avoir droit aux mêmes prescrip- 
tions que dans le secteur libre. I lui demande: 1° en vertu de 
quels textes ou règlements une telle disposition a pu être prise et 
quelles mesures il envisage pour faire respecter le libre choix dans 
la prescription médicale; 2° quels sont les critères relenus pour 
pouvoir apprécier chez deux médecins une valeur professionnelle 
et un dévouement équivalents, (Question du 17 mars 1954.) 

Béponse, — Aux termes de l'article 89 du décret du 27 novemibre 
4356 portant organisation de la sécurité sociale dans les mines, les 
Inédecins sont tenus, dans toutes leurs prescriptions, d'observer 
dans le cadre de la législation et de la réglementation en vigueur 
la plis stricte économie compatible avec l'entière efficacité du 
trailement, Il est indiqué à l'honorable parlementaire que le mon- 
tant des primes d'efficacité allouées aux médecins agréés chargés 
de donner leurs soins aux mineurs étant fixé sur avis conforme 
du médecin conseil local, du médecin conseil régional et du méde- 
ain conseil national, c’est-à-dire d'après l'appréciation de praticiens 
à l'ézard de confrères, la méthode parait présenter toutes les ga- 
nantes d'objectivité souhaitables. 





11708. — Mme Snortisse demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale s’il est exact que les inspecteurs du travail 
ss voient interdire l'entrée des chantiers du bâtiment et des tra- 
vaux publics exploités par des entreprises privées travaillant pour 
le compte du secrétariat d'Etat à la marine et se voient ainsi retirer 
le contrôle de l'application du code Au travañl et des diverses lnis 
Süciales sur ces chantiers, ce qui semblerait résulter d'une jinter- 
rélation erronée, par les services ministériels, de l'article 91 du 

re Il du code du travail. (Question du 2% mars 1%4.) 

Réponse, — L'article 94 du Livra II du code du travail ne sons- 
trait au contrôle de l'inspection du travail que les établissements 





de l'Etat dans lesquels l'intérêt de la défense nationale s'oppose À 
l'introduction d'agents étrangers an service et dont ia noimnencla- 
ture est donnée par les deux règlements d'administration publique 
en date, le premier, du 28 juin 19%04, le second, du 10 avril 1925, 
modifié par celui du ?1 janvier 1929. Les établissements de la ma- 
rine militaire sont énumérés par ie décret du 2% juin 1901. Il con- 
vient de préciser que les termes « élablissements de l'Elat » dési- 
gnent uniquement les établissements exploités direéelement par 
l'Etat à l'exclusion des entreprises privées travaillant pour l'Elat, 
à l'égard desquelles le législateur n'a entendu apporter aucuns 
dérogation aux dispositions générales des articles 93, 10 et 
107 du Livre I! du code du travail relalifs à la compétence de 
l'inspection du travail. Le fait qu'une entreprise privée travaille 
pour l'Etat, fûtce pour le ministère de la défense nationale, ne 
saurait donc faire obsta:le à ce que l'inspection du travail y exerce 
son contrôle conformément au: disposilions légales précitées. Dans 
ces conditions le droit des inspecteurs du travail et de la main- 
d'œuvre de contrôler l'application de la législation du travail sur 
des chantiers du bâtiment et des trivaux publirs exploités par des 
entreprises privées travaillant pour le compte du secrétariat d'Etat 
à la marine, ne saurait étre, en principe, contesté. Toutefois pour 
les chantiers et établissements exploilés par des entreprises pri- 
vées à l'intérieur des établissements de la marine militaire dési- 
gnés par ie décret précité du 28 juin 1904, le droit de contrôle de 
l'inspection du travail subit les restrictions suivantes fixées par la 
circulaire ne 5259 M/SA PO 656 du 16 seplermbre 1919 émanant du 
secrétariat d'Etat à ia marine, modifiée par les circulaires des 
6 décembre 1%%0 et 5 novembre 1952 En principe, l'inspection du 
travail contrôle l'applicalion des disposilions de la législation du 
travail autres que celles du livre II du code du travail. L'application 
des dispositions du livre L dudit code est, en application de l'arti- 
cle 91 de ce livre, contrôlée par les contrôleurs de la marine. Au cas 
où surgiraient des confiits de compétence entre l'inspection du tra- 
vail et le contrôle de la marine, il appartiendrait aux fonctionnaires 
intéressés d'en rendre compte aussitôt au directeur du travail et à 
l'inspecteur générai du travail dans la marine, lesquels saisiraient 
le cas échéant leurs ministres respectifs. 


11928. — M. Tourné expose À M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale que les dispositions des conventions semblent ne 
pes toujours être respectées par les entrepreneurs de travaux pu- 
nics. Il lui demande si, dans les départements où il n'existe pas 
de conventions colle’tives, les entrepreneurs de travaux publics 
sont tenus de respecter les décrets du 10 avril 1937, sur les con- 
ditions de travail dans les marchés passés: au nom de l'Elat: au 
nom des départements; au nom des communes: au nom des éta- 
blissements de bienfaisance. (Question du 8 avril 19%54.) 


Réponse. — Les entrepreneurs de travaux publics, qu'ils soient, 
ou non, liés par des conventions collectives de travail, sont tenus 
de respecter les décrets du 10 avril 1937 sur les conditions de tra- 
vail dans les marchés passés au nom de l'Etat, des départements, 
des communes ou des établissements publics de bienfaisance. Le 
décret du 10 avril 1937, complété et modifié par le décrel du 8 mars 
1910, portant revision du décret du 10 août 1899 sur les conditions 
de travail dans les marchés passés au nom de l'Etat, prévoit, en 
son article premier, que les cahiers des charges de ces marchés 
doivent contenir des clauses par lesquelles l'entrepreneur s'engage 
notamment à payer aux ouvriers un Salaire normal égal, pour cha- 
que profession et, dans chaque profession, pour chaque catégorie 
d'ouvriers, au taux couramment appliqué dns la localité ou la 
région où le travail! est exécuté. La constatation ou la vérification 
des taux normaux et courants des salaires est faite par les soins 
des préfets (article 3). D'autre part, un agent de l'administration 
contractante peut assister au parement des ouvriers toutes les fois 
que celle-ci le juge utile, le même droit appartenant au service 
de l'inspection du travail qui peut également, après avoir demandé 
à l'entrepreneur ou au sous-traitant, communication de toutes piè- 
ces justificatives du salaire payé aux ouvriers ou ouvrières travail- 
lant, soit sur le chantier, soit en atelier, soit à domicile, vériller la 
conformité de ces salaires avec les taux normaux et courants ins- 
crits sur les bordereaux. Enfin, si l'administration contrartante 
conslate, soit par elle-même, soit sur les indications qui lui sont 
fournies par l'inspection du travail, une différence entre le salaire 
ayé aux ouvriers et le salaire courant déterminé ainsi qu'il a été 
ndiqué précédemment, elle peut indemniser directement lez ou- 
vriers lésés au moyen de retenues opérées sur les sommes dues À 
l'entrepreneur et sur son cautionnement (art. 4). Les décrets du 
10 avril 197 sur les conditions de travail dans les marchés pas- 
sés au nom des départements, des communes et des établissements 
publics de bienfaisance prévoient, en leur article premier, que les 
cahiers des charges de ces marchés peuvent contenir des clauses 
par lesquelles l'entrepreneur s'engage à payer aux ouvriers un 
Salaire égal, pour chaque profession et, dans chaqne profession 
pour chaque catégorie d'ouvriers, au taux couramiment appliqué 
dans la localilé où la région où le travail est exécuté, la consta- 
tation où la vérification des taux normaux et courants étant éga- 
lement faite par les soins des préfets (art. 3). Lorsqu'une clause 
relative au salaire courant est insérée dans le cahier des charges 
ledit cahier doit également contenir des stipulations prévoyant la 
possibilité, d’une part, pour un agent de l'administration intéressée, 
d'assister au payement des ouvriers toutes les fois que celle-ci Je 
juge utile, d'autre part, pour l'administration, d'indemniser direc- 
tement les ouvriers lésés an moyen de retenues opérées eur les 
sommes dues à l'entrepreneur et Sur son caulionnement lorsqu'une 
différence entre le salaire payé aux ouvriers et le salaire courant 
est constatée. 
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91977. — M. Gaborit expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale qu'en application du décret sur la loi de 40 heures, 
du 21 octobre 1953 (Journal officiel du 25 octobre 4%), les cotm- 
merces non aljmentaires sont tenus eux prescripliuns £suivantes: 
42 répartition égale sur à fours et 2 jours de repos à suivre: 
2 réparlitjon inégale entre les jours ouvrables pour permettre le 
repos collectif du samedi ou du lundi; 3° répartition sur 6 jours 
eux époques saisonnières; 4 sormmaines en décernbre, 4 sernaines à 
une époque saisonnière, avec inajoration de 25 p. 100 pour tra- 
vailler un jour habituellement chômé et 25 p. 1400 s'1 y à heures 

plémentaires. I lui demande pur quels voiles et moyens une 
entreprise commerciole non alimentaire pourrait envisager de faire 
faire des heures supplémentaires à son personnel ? (Question du 
9 auril 1954.) 

Réponse. — Conformément à l'article 4er du décret n° 52-628 du 
30 mai 1952 modifié par le décret n° 53-4099 du 24 octobre 1953, rela- 
tif à la répartition de la durée hebdomadaire du travail dans les 
entreprises Cormmerciales non alimentaires, les établissements jinté- 
ressés doivent adopter une des modalités ci-après : 4° répartition 
égale entre ons jours ouvrables de la durée hebdomadaire de pré- 
sence, la seconde journée de repos précédant ou suivant le jour de 
repos hebdomadaire; 2° répartition inégale entre les jours ouvrables 
alin de permettre le repos collectif du samedi après-midi en plus 
du jour de repos hebdomadaire; 3° répartition égale sur six jours 
ouvrables de ta durée de présence limitée aux cas suivants: 4) pe 
dant quatre Sernaines au eours du mois de décembre; b) pendant 
quatre semaines au maximun par an au cours de la saison ou en 
cas de nécessités saisonnières; c) pendant sept semaines au mmaxi- 
raum par an, dans la mesure où les nécessilés cormimneérciales le 
justifiuront et sous réserve d'une autorisation préfectorale. Dans les 
trois cas visés ci-dessus, les heures de travel accomplies pendant 
la journée ou la derni-journée habituellement chômée donnent lieu, 
soil à un repos compensateur en dehors des périodes dont il s'agit, 
soit à une majoration de salaires qui ne peut être inférieure à 
25 p. 100. La première et la deuxième modalités constituent le 
régine normal applicable dans les établissements de commerce de 
délail de marchandises autres que les denrées alimentaires; la troi- 
sièrne, un régime exceplionnel applicable dans cerlains cas limita- 
tivement énumérés. A condition qu'elle soit autorisée par l'inspec- 
teur du (ravail, suivant la procédure définie par la loi du 25 février 
19:6, et qu'elle donne lieu aux majorations déterminées par ladite 
loi, l'exécution d'heures supplémentaires est possible dans les éta- 
blissements considérés, qu'ils aient adopté l'un ou l'autre des régi- 
Ines normaux ei-dessus rappelés onu qu'ils se trouvent duns les 
périodes où ils peuvent recourir au régime exceptionnel. Dans cé 
dérnier cas, les majorations minima fixées par la loi du 25 février 
1946 pour les heures supplémentaires doivent être aceordées indé- 
pendamiment de celle (25 p. 100) que prévoit le décret susvisé 
pour l'exécution d'heures de travail aecomplies pendant la journée 
où la demi-journée habiluellement chômée si, du moins, le per- 
sonnel ne bénéficie pas d'un repos compensateur en dehors des 
périodes d'utilisation de la dérogation. H est précisé que les deux 
majoralions portent sur le salaire normal. 








11983. — M, Plantevin demande à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale si un contrôleur de la sécurilé sociale ayant à sa 
disposition pour vérification le livre de salaires ainsi que les livres 
auxiliaires en général, a le droit de demander le centralisateur élant 
préeisé que sur ce centralisateur il y a le compte de pertes et profits 
et le bilan, (Question du 9 avru 1954.) 


Réponse, — Aux termes de l'article 164 du décret du 8 juin 194 
portant règlement d'administration publique pour l'application de 
l'erdonnance du à oelobre 1915 sur la sécurité sociale « les 
employeurs et travailleurs indépendants sont tenus de fournir aux 
fonctionnaires et agents de contrôle visés aux articles 42 et 44 de 
l'ordonnance du 4 octobre 1945, tous documents qui leur seront 
demandés comme nécessaires à l'exercice de leur contrôle ». En par- 
ticulicr, la communication des livres comptables peut être néces- 
saire pour permellre, éventuellement, de compléter les indications 
relevées sur le livre de paye. Le ministre du travail et de la sécurité 
sociale ajoute que, aux termes de l'article 44 de l'ordonnance du 
4 octobre 1915, les agents de contrôle sont tenus au secret profes- 
sionnel, 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


19915. — M. Paul Couston signale à M, le ministre des travaux 
publics, des transhorts et du tourisme que les élèves mécaniciens 
ou chautfeurs de route descendus de machine pour blessures en ser- 
vice et qui bénéficient de l’ancienne Hégislalion des accidents perçoi- 
vent seuleinent une majoration payée par la caisse des dépôts et 
consignations. Leur rente est retenue. Une prime compensatrice 
compense la prime de traction, maïs les intéressés se trouvent lésés 
vis-à-vis de leurs camarades qui, blessés comme eux, ayant le même 

rade, ont été conservés au service roulant, bien souvent avec une 
incapacité supérieure et ont été nommés à des grades supérieurs; 
et qui perçoivent loujours leur rente accident payée en vertu de la 
législation des accidents du travail prévue par la loi du 30 octobre 
4976. IL lui demande s'il n'est pas possible d'accorder aux élèves 
mécaniciens ou chauffeurs de roule dont il s'agit les mêmes avan- 
tages que ceux octroyés aux collègues de leur promotion, étant fait 
observer qu'il est injuste que des chauffeurs de route ou élèves 
mécaniciens blessés en service, ayant des incapacités de travail assez 
fortes, soient nommés élèves mé‘aniciens de route, subissent l’aug 
mentation de traitement et perçoivent leur renie-accident, alors que 
d'autres ayant les mêmes blessures, mais descendus de machine ne 





gourront percevoir leur rente que le jour de leur mise à la retry ‘à 
ei hé touchent pas le mème traitement. (Question dy & mars 154) 

Réponse. — La queslon posée tend à une double comparison 
opposant: d'une part, la siuation des agents de conduite acciden és 
sous l'empire de la loj de 1598 et celte des agents dont l'accide t 
relève des dispositions de la loi du 20 octobre 1946; d'autre par la 
situation des agenis de conduile maintenus dans leurs font. * 
après l'accident, el celle des agents descendus de machine qui. de 
ce fait, perdent tous éroits ultérieurs à l'avancement en échelte dass 
la filière « conduite » En ce qui concerne le premier point, on cons. 
late en effet une différenre entre ces deux catégories d'agent: : CEUX 
qui relèvent de la loi de 1916 peuvent bénéticier du cumul de la reni4 
et du salaire, conformément d'ailleurs aux dispositions de l'arret 
du 24 août 1951, alors que les agents tributaires de la loi de 41x04 
restent régis par les dispositions de l'arlicle 21 de cette loi qui per. 
inéellaient de suspendre ie payement de la rente en cas de mainien 
du sulaire, ce qui était le cas notamment pour le personnel de cor, 
duile descendu de imachine, Pour celte deuxième catégorie d'agents 
le cumul reste donc interdit entre la rente et le salaire, Mais oùtr 
que cette inégalité résuile de dispositions légales, il convien! nl 
remarquer quelle est beaucoup moins importante qu'il n'appar 
au premier abord: seul le principe de la rente est, en effet, susrd 
tant que l'agent est en aclivilé, les majorations étant au contra: 
payées en tout élal de cause par la caisse des dépôts et consigna 
tions. Or, par suile des augmentations des rentes accidents interve. 
nues depuis leur liquidation, les majorations représentent en 
moyenne, pour les rentes antérieures au 4° janvier 1947, plus des 
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quatre einquièmes du tulal de la rente et, dans ces conditions, la 
perte qu'entraine l'interdiction de cumul entre le @rincipal de [a 
rente et le salsire pour les agents tributaires de la loi de 188 reste 


relalivement faible et praliqueinent négligeable dans un grand nor. 
bre de cas, Quant à la différence des silualions faites aux agents de 
conduite selon qu'ils sont maintenus en fonctions ou descendus de 
inachine, il convient de noter qu'elle n’est pas particulière à cette 
catégorie de personnel, muis concerne lous les agents rélrogradés 
par Suite d'afcident et, d'une manière générale, tous les salariés qui, 
du fait d'un accident du travail, voient disparaître la possil lé 
d'uméliorer leur situation, Le législateur ayant prévu l'appréciation 
du taux d'incapacité en fenclion de la quaiificalion professionnele, 
les organismes de sécurité sociale et les eommissions régio: iles 
d'invalidité se sont effarcés de compenser dans une certaine me-ure 
ce déclassement par l'institution d'un coefficient professionnel lequc]} 
a pour effet de majorer la rente accident, Sans doute, ces dispos. 
tions ne s'appliquent-elies qu'aux rentes liquidées par application de 
la loi de 1916, Mais la $S, N, C. F. ne peut que s’en tenir strict h 
aux dispositions légales et elie ne pee d'autre part envisager u: 
corder aux agents de chemin de fer de nouveaux avantages s0u3 
forme nolaminent d'un avancement fictif, alors que son personne) 
est traité, en matière d'accidents du travail, de manière aussi Lien- 
veillanie que possible, 





11678. — M. Robert Ballanger demande à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme si un hôtel <a: 
« tourisme » dont les portes sont fermées de minuit jusqu'à 
six heures du matin, où il n'existe pas de salon de réception pour 
les visiteurs, où l'accès des chænbres leur est interdit, peut eur 
nuer à bénéficier de ce classement et, le cas échéant, quelles 
démarches les locataires peuvent entreprendre pour obtenir un 
classement de classification, (Question du 26 mars 1954.) 

Réponse, — Les normes de classement, fixées par l’arrélé du 
4% avril 1953, prévoient expressément l'existence d'un salon à la 
disposition de la slientèle pour les hôtels de tourisme de toutes 
catégories. Par ailleurs, les hôtels de tourisme doivent prendre des 
disposilions pour que l'arcès de l'hôtel et la réception des voy:i- 
geurs puissent être assurés pendant la nuit, De toute facon, le 
nom et l'adresse de l'établissement devraient être indiqués Ja 
direction genérale du tourisme pour qu'elle puisse faire pr er 
à une enquête. 





11763. — M, Bergasse demande à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme quelles sont les plaques dis- 
tinctives que doit apposer sur son camion un avocat, amal de 


camping autormohile qui se promène en famille, en portant son 
mobilier, ses bagages et ses vivres sur ce camion, Les gendarmes 
lui font des observations contradictoires: « Vous pouvez | r 
votre camion à un commerçant »… « Nous ne savons pas Si : 
ne faites pas du transport »…. « Votre carte grise (qui date de 
49%, époque où <ette mention n'était pas exigée) n'indique pis 
quelle est votre profession ».… « Vous exploilez sans doule 0 
propriété ».…. « Il ne s'agit pas de camping pong votre 
grise porte « camion », etc. Le service des mines lui a écrit 
l'averlir qu'il ait à munir son camion « des plaques distüi 
réglementaires » sans lui indiquer lesquelles. Cet avocat nr: 
aucun transport public. Il ne transporte pas « les marc] 
d'un commerce, d'une industrie ou d'une exploitation agric 
conque », 11 semble bien qu'il n'est pas régi par les textes 
tifs à la coordination des transports. Faut-il qu'il melte les paques 
distinctives du transport privé ? Mais alors, s’il inscrit sa pm'es-ion 
« avocat » au-dessous de son nom, comme l'exige le décret, 1 en 
court-il pas les sanctions de son conseil de l’ordre pour pul 
interdite ? Faut-il qu'il se munisse d'un carnet de bord? Quel € 
le texte de la coordination du rail-route qui vise l'avocat, mu! ü® 
son permis de conduire, qui va plaider en conduisant un €aniio 
lui appartenant et avec lequel il transporte sa robe, son d: 
et ses codes. (Question du 31 mars 1954.) 

Réponse. — L'apposition de marques distinclives sur tous les 
véhicules de transport public ou privé de marchandises est imyo*ee 
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sr le décret du 12 janvier 1939 (articles 103, 159, 133) et ces marques 
Bat l'objet d'un arrèté en date da 7 avñil 199 (articles 45 & %). 
L'obligation d'un casnet de bord pour les transports privés résulte 
l'article #8 du décret du 11 novembre 199 et de l'arrêté du 


6 1scembre 192. Une toHrance a toutelois été admise lorsque le 
pe 1e transporte exclusivement des bagages personnels et s'il 
“agit d'une voiture de tourisme. Si l'avocat visé dans la question 
j pon d'utiliser uñ camion, c'est-à-dire uñ véhicule normale- 
inent destiné à des transparts de marchandises, pour son transport 
i nnel et celui des membres de sa famillé et des bagages leur 


avnorteñnant où d'autres objets, il ne dait pas s'étonner qu'on 
loblize À munir son véhicule de marques distinctives et d'identité 
el arnet de bord prévus par les textes cilés ci-dessus. 
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LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n’a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Application de l'ari:le 93 du rès'emen!.) 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


11817. — 6 avril 1954. — M. Pierre Garet rappelle À M. le seoré- 
taire d'Etat à la présidence du Conseil que le décret du 9 août #51, 
no 52-711 (Journal ojjiciel du 19 avril 1553, page 7055) dispose dans 
son article 1°: d’une part, que: les limites d'âge des fonciionnaires 
métropolitains telles qu'elles avaient été fixes par l'article 10 de 
Ja loi du 15 février 19%6 et l'article 21 de lasloi du 8 août 1947 sont 
relevées de deux ans, et, d'autre part, eue: sont maintenues en 
vigucur les dispositions de l'arlicle 4 de la lui du 48 août 14% et de 
urlicle 48 de la loi du 27 février 1948 relalives au recul de Ja 
nite d'âge, ainsi que celles de l’article 16 de la loi du 14 septembre 
08 et de la loi du 25 mars 1932. La circulaire n° 61163/6 du 23 sep- 

bre 1953 (Journal officiel des 5 et 6 cetobre 1153, page S778), rela- 
ve aux modalités d'application dudit décret précité, précise que 
est à la nouvelle limite d'âge résultant de l'appication dudit décret 
1e doit être appréciée, le cas échéant, la situation familiale du 

lionnaire au point de vue de ses droits au recul de la limite 
ige prévue, pour enfants à charge par l'article 4 de la loi du 
8 août 1926. IL hui demande si cette circulaire interprétative n'est 
1s contraire à l'esprit du décret qui, d'après l'exposé des motifs, 





tend à fixer à soixantè-cinq ans, soixante ans ou éventuellement 

ntedeux ans les âges jusqu'anxquels les intéressés peuvent 
rester en fonction, car elle annule, dans la piupart des cas, les pro- 
1 is qui étaient précédemment accordées aux pères de famille 
I hreuse. Ainsi un fonctionnaire de la catégorie B, né le 11 dé- 
cembre 1892, ayant trois enfants nés les 6 décembre 1926, 11 octobre 
4129 et le 11 novembre 1932, dont l’âge de la relraite, avec l'ancienne 
législation, avait été fixé au 7 octobre 1%53, vient d'être informé 
qu'il serait mis à la retraite le 7 octobre 1954, alors qu'il pensait 








pouvoir restér jusqu'au 7 octobre 1953 eu tout au moins au 14 de 
cembre 1954. En supposant qu'il n'aurait eu qe ses deux derniers 
gnfants, il n'aurait eu droit à aucune prorogation, 


11904, — & avril 1951. — M. Goudoux rinpelle À M. le Secrétaire 
d'Etat à la présifonce du conseil qu'aux termes de l'article °1 
de la lot no 53-1375 du 6 février 1953 « il est interdit à tout aämi- 

rateur roprésentant l'Elat dans une en‘reprise publique, d'avoir, 


par même ou par personne jinterposée on sous quelque dénn- 
PL lion que ce éoit, dans une entreprise en relation avec cette 
entreprise publique, dés intérêts de nature à compromettre son 
indépendance ». FH ‘ui demande: 19 s'il a pris des mesures pour q08 
ces dispositions soient respectées dans toites les entreprises natio- 
nales; 20 dans saffirmalivée, à combien d'adiministrateurs ces 
mesures Ont été appliquées; 30 dans la négaiive, pour quelles rai- 
ons elles ne l'ont pas été. 





11931. — 9 avril 1955 — M. Dorey demande À M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil: 1° pour chaine département de 
la fonction publique: a) la liste de toutes es catégories de fonc- 


tionnäires bénéficiant d'indemuilés prévues par l'ardicle 31 au statat 
de la fonction publique eu non prévues par cet arlicle; b) pour 
chacune ds Ces catégories le montant de ces dites indermmités; 
€\ éventuellement, les avantages en nalure accordés; %o 
questions pour le secteur nationalisé (gaz, E. D. F., S. N. C. F.): 
s pour ce dernier secteur, quelles sont les charges lotales budgé- 
faires résultant des avantages du queshonnaire C. 
ee 


INFORMATION 


11933. — 9 avril 1954. — M. de Léotard demande À M. le secré. 
faire d'Etat à la présidence du conseil, charge de l'intermation: 
1 n vertu de quel texte — ou de quelles eunsidéralions — 
la Société nalionale des entreprises de presse renouvefié la location 
ues :mprimeries dévolues à tels journaux débiteurs de sommes 
Considérables dont rien ne permet d'espérer le relèvement de la 
St nation, étant donns la baisee révnlière du tirage ét l'accroiese- 
Ment constant du défieit ; 20 ej les articles 14 bis et 14 ler dn décret 
Qu 16 juin 1946 (décret 17 mars 1950, art. 3) sont dès à présent 
tombés en désuétude ; 3% 4 la présence, au sein dn che 


d'admi- 


NiStralion de la ©, N. FE. P., de personnalités ayant qualité d'admi 





Misraleurs de ces journaux ou entreprises, ne serail pas à l'origine 


“+ 


——_— 


de la mansuétude dont fait preuve l'établissement public déjà 
nommé vis-à-vis de certains débiteurs, et s'il ne serait pas de bonne 
politique de reviser, à la lumière de ces concours de circonstances, 
la composilion dudit conseil d'administration ; 4° À qui incombera en 
définilive la charge du déficit acéumnilé par un assez grand nombre 
sembh'e-til, d'entreprises clientes ou lcataires de la $, N. E. P., et 
si ces entreprises au bilan accablant seront cependant habilitées à 
se porter atiributarres des biens dont L’ « utiljsalion » leur est 
singulièrement facilitée. 





"AFFAIRES €TRANGERES 


21772, — {er avril 1954. — M, de Léotard demande À M. le ministre 
dss affaires étrangères quel est le r'gime des imrmunilés parles 
mentaires aux Etats-Unis, en Grande-Bretagne, en Belgique, en Italie, 
en Allemagne de l'Ouest, cn Suisse, en U. R. 5. 8. 





11863. — 7 avrit 1951. — M. Jacques Bardtoux expose à M. le ministre 
des afiaires étrangères que, dans le pas-é, il arrivait que des Hé- 
donuin:, mal armés et vivant isolés par pelils groupes, pillaient o4 

1! 





ziuient des habitants du Sud lunisien, Mais aujourd'hui, ces fella- 
gahs sont transformés, groupés et encadrés, porteurs d'armes mo- 
derne<, automaliques, soigneusement équipé avant de toute évi- 


dence poursuivi un entrainement sur le territoire tripolilain, ces 
feliagahs constituent des commandos de cho Récemment, une note 
de presse a annomcé, discrètement, que le commandement militairé 
avait entrepris des opérations pour détruire l'un de ces commandos 
dans le Sud tunisien. I jui demande s'il est désormais certain que 
a formalron et l'armement de ces commandos ne sant plus poursuli- 
pis par iles autorités tripoliluines el quand a-l-jl acquis celle <ertt 
tude 





11864. — 7 avril 19%4. — M. Jacques Bardoux expose À M, te 
ministre des aflaires étrangères que les derners attentats effectués 
an Maroc l'emt été à l'aide de grenades usagées et de type italien, 
Pe toute évidence, elles proviennent de lorks rarmassés € Fripo- 


litaine. Il Jui demande si des mesures ont été pris Pour enravep 
ce transport d'armes par la frontière tripolita ne (est-elle surveillée ? 





Cormiment et par qui 

11865. —- 7 avril 1954 - M. Jacques Pardoux expose À M. fe 
minisire des affaires étrangères que le pi e d'Etat (aires 
éltrangeres épondant par devant la Chambre de Lorm ( \…1rs, 

une « nn posée par lord Vansitiart, à précisé q itre- 
vingis olfcier allemands étaient actuellement  occup par 'e 
ministère égvplien de Ja guerre et de la tmarine. Leur lâche princi- 
pale est de donner des conseils, quant à l'entrainement et à l'orga- 
nisalion des forces armée € ypliennes, ha) \ petit nor bre >= 
cupe des fabricetions d'armem ls et des 1! croi On t que 
d’autres participent au développement et À Ja fab d'armes 
de sabotage et donnent des structions sur le te« jues d bo- 
tage et de la gurc la. Plusieurs d'entre eux sont des az et dan- 
( s Offi . Il 1 I s'il est a-surt À | | 
experts « l et 0 kr l x. 1 [ I \ et 
à 'inst tion des agitateurs de Tuni et du Moro 

11934. — 9 avril 1954, — M. Max Leiïeure expose À M. le min'stre 
des affaires éirangères que le décret no 54-28 du #7 mnars 14% 
(Journal oficiel du 9 m i 1951 a perm { “init nditions, 
la titusarisation à titre p nei des azen!ts techniques term: °4 
du ministère de Ja feconstruction et du logernent, et en a étendu 
le bénéfice, no'amment, aux agents de ce ministère placés en dis- 
ponibilité pour cxercer leurs fonclions auprès du cemimissariat à 14 
reconstruction et ou 'ozement de Tunisie, sans méco Î le cararcs 
tère équilable de cette disposition parliculière prise en faveur de ces 
azen! qui bénéficien ainsi des môêôvrnes avanltaze ocirarés h leurs 
collèsues demeurés au servwe actif dans la métropo'e, elle a été 
considérée par la grande majorité d azent!s te \ique lermporaires 
du comnmissa t à reconstru et 1 | de Tunisit 


re LEE. 1 1 CH ’e 
recrntés directement par cet organisme et ayant où n'ayant plus, par 
conséquent, aucun lien de droit avec le R. R. L., comme une mesure 
discriminatoire entre Français, exercant hors de la métropoie une 
même activité, appartenant à la méêérme administration, possédant 


des titres sémblab'es et employés à des tâches identiques. Les effets 
de celle mesure discrimina'oire sont d'autant p sensibles, que 
ia publication du décret qui la sanctionne a coïncidé avec ln mise 
en vigueur des réformes de structure en Tunisie, réforme jui n'ont 
pas élé sans indauiter trs ‘rjleusement une bonne part des fonc- 
tionnaires français non titulaires en service dans la Régence, EL lui 


demande les mesures qu'il compte prendre pour faire hénétitier de 
dispositions analogues à celles prescrites par le décret no 51-218 
du 17 mors 1954, l'ensemble des agents techniques temporaires du 
cormimissariat à la reconstruction et 1 logement devenu, depuis 16 
1 mars 1954, le ministère tunisien de l'urbar 





11935, — 9 avril 1954 M. Perrin demande à M. le ministre des 


Affaires étrangères - il est exact qu'un membre 1 mité consultatif 
puuy les Bb; s privés français À l'étranger effectue, contre rémuné- 
ration, des naI s el interventions iprès des administrations de 
l'I it ou iuprt des cormm sions de re pa] ition les indern tés$ polo- 
paises, hongroises, Ichécoslovaques, pour cerlains intérêts pr vé3, 
et si, da e cas, il estirne que membre dudit cornilé — appelé 
ainsi à étre juge et parie — peut valablement y siéger 
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11936. — 9 avril 1951. — M. Perrin expose à M. le ministre des 
affaires etrangéres qu'un arrété du 4 février 1994 signé par lui et 
paru au Journal ofliciel du 11 février 1954, crée nn comité consuila if 
pour les biens privés français à l'étranger. 11 lui demande la signifi- 
calion des initiales « A. F. R. E, À. » dont le président a été nommé 


membre dudit comité. 





AGRICULTURE 


21773. — 4er avril 1954. — M. Bricout attire l'attention de M. le 
ministre de l'agriculture sur le recours adressé par de nombreux 
signataires au tribunal administratif de Châlons-sur-Marne et trans- 
mis aux services du ministère de l'agriculture contre les conclu- 
sions de la commission départementale de réorganisation foncière 
et de remembrement du département de l'Aisne concernant l’exten- 
sion de la commune de Barzy-sur-Marne sur celle de Passy-sur-Marne. 
LH lui demande dans quelle mesure il serait possible, dans ce cas 
précis, de concilier la nécessité d'un remembrement avec le respect 
des peliltes propriétés (terrains, jardins, arbres, etc.) qui composent 
ladite commune. 





21774, — 4er avril 1951. — M. Charpentier expose à M. le ministre 
de l'agriculture qu’en application des dispositions de la li n° 53-683 
du 6 août 1953 et de l'article 1er du décret no 541-137 du 8 février 
4954, les équipements généraux (viabilité, adduction d'eau, assai- 
nissement, électrification, etc.) des terrains susceptibles d’être 
expropriés doivent être décidés par les autorités compétentes et 
qu'en outre doivent être prévues les modalités de financement de 
ces travaux d'équipement; qu'il se présentera de nombreux cas 
où Ja totalité des dépenses correspondant auxdits équipements géné- 
Taux ne sera pas mise à la charge des attributaires des terrains 
dans les conditions stipulées par l'alinéa 3 de l’article fer du décret 
susvisé, mais qu'au contraire ces dépenses incomberont en tout 
où partie aux municipalités; il lui demande quels moyens s'offrent 
à ces dernières, s'il s'agit de communes rurales, pour obtenir, 
lorsque l'acte déclaratif d’expropriation sers intervenu, que Îles 
subventions du ministère de l'agriculture et les prêts complémen- 
taires du fonds de construction, d'équipement rural et d'expansion 
éconoinique auxquels elles peuvent prétendre en ce qui concerne 
l'adduetion d'eau et l'électrification, leur soient attribuées dans les 
déiais imposés par l'urgence de certains programmes de construc- 
tion. 





11775, — {or avril 1951. — M. Garavel demande à M. le ministre 
de l'agriculture que! cest, par département, pour les années 1951, 
4952, 4959: 1e le nombre de prélèvemeats d'échantillons de semences 
agricoles effectués par les inspecteurs de la répression des fraudes; 
2° le nombre de .prélèvements d'échantillons présumés fraudés à 
l'analyse: 3e le nombre de poursuites judiciaires; 4° le nombre de 
condamnations; 35e ke montant des amendes péna'es. 





11818. — 6 avril 1954. — M. Gaumont expose à M. le ministre de 
l'agriculture qu'aux termes de l'article 5 d’un arrêté du 31 décembre 
4916, l'importation d'une série de produits précisés à l'article 1er de 
cet arrêté donne lieu à la perception d'un droit d'inspection fixé 
à 5,1» p. 1.000 de la valeur des produits importés avec minimum de 
mpeg de 50 francs, Il lui demande: 1° quelle est la destination 
inale donnée aux sommes produites par la perception de cette 
taxe, en précisant si une parlie de ces sommes revient, à titre de 
ristourne, au personnel chargé &@e l'inspection des produils importés; 
2° par année, ;e montant des sommes perçues, par application de 
cet arrêté, en 1950, 1951, 14952 et 1953 avec, le cas échéant, indica- 
tion, par année, des sommes revenant au personnel et indication 
de l’aulorilé qui les aurait perçues. 





11866. — 7 avril 1954. — M. Chatenay demande à M. le ministre 
de l'agriculture si le risque « accidents de trajet » des apprentis 
cultivateurs se rendant de l'exploitation agricole au lieu où sont 
donnés des cours obligatoires, un ou deux jours par semaine, est 
couvert par la législation du travail et, dans la négative, si les 
parents ou patrons des apprentis qui ont organisé ces cours doivent 
souscrire une assurance pour couvrir le risque dont il s'agit. 





11834, — & avril 1951. — M. Berthet demande à M. le ministre de 
l'agriculiure quel est à la dale du 1er avril 4954: 4° le nombre total 
d'emplois que comprend le corps d'inspection institué au service 
de la répression des fraudes relevant du ministère de l’agriculture : 
emploi d'inspecteur général, emploi d'inspecteur divistonnaire, emploi 
d'inspecteur titulaire (hommes, femmes), emploi d’inspecteur sta- 
glaire; 2° le nombre des membres du corps d'inspection du service 
de la répression des fraudes en position de service détaché, en posi- 
tion de disponibilité dans les conditions prévues aux articles et 
421 de la loi du 19 octobre 196; 3° le nombre d'’inspecteurs généraux, 
d'inspecteurs divisionnaires et d’inspecteurs affectés spécialement 
aux emplois d’inspeclteur de fabrique de margarine et d'oléomar- 
garine; 4° le nombre d'inspecteurs généraux, d’inspecteurs divi- 
sionnaires, d'inspecteurs affectés aux emplois d'agents agréés par le 
ministre de l'agriculture en vue de concourir à la recherche et à la 
constatation des infractions à la loi du 1er août 1905. 





11886. — 8 avril 1954. — M. Tourné expose à M. le minisire de 
l'agriculture que les crédits affectés à l'amélioration de |} bitat 
rural sont de plus en plus insuflisants. Or, un grand nomtlre de 
aysans ont fait une demande de subvention en vue d'aniiirer 
eur habitat rural et ils n'ont pas pu obtenir satisfaction. [autres 
ont obtenu l'accord sur le papier, sans qu'ils aient pu pe: 
les sommes nécessaires pour faire face aux frais engagé: | 
demande: 1° le montant global des-=crédits aflectés pour | 
4954 à l’amélioration de l'hatitat rural: a) sous forme de sui 
directe; b) sous forme de prêt à long terme; 2° quelle a été ]: 
réservée à chaque département; 3° combien de dossiers de de; 
de subvention ou de prêt en vue d'améliorer l'habitat rural on 
déposés dans les directions départementales. 


GonsSœ=sA 


11887. — S avril 1954. — M. Tourné demande à M. le ministre de 
l'agriculture: 1° quels crédits ont été prévus pour les prêts sociaux 
au budget de l’agriculture en 1951, afin de faire face aux dermandes 
d'emprunts à moyen terme spéciaux pour les calamités ac 
20 quels crédits ont été prévus pour faire face aux derrardes 
d'emprunts à long terme individuels en vue d'acquérir une pro. 
priété. 


{ 
roles: 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


11890, — & avril 1954. — M. Tourné exnose à M. le ministre dee 
Anciens combattants et victimes de la guerre que le cenire de 
rélorme de Montpellier joue un grand rôle dans plusieurs départe- 
ments du Languedoc et du Midi. De l'avis de tous les arciens 
combattants et invalides de guerre qui $’y rendent, les locaix de 
ce centre de réforme sont dans un état lamentable de vélusté. ]] 
s’agit d’une vieille caserne pourvue d’un éclairage rudimentaire, Le 
chauffage se fait avec de vieux poé:es. Dans les couloirs où altendent 


souvent beaucoup de mutilés et d’invalides, le froid et l'humidité 
ne peuvent pas être atténués, puisqu'il n’y a aucun moyen de uf- 
fage. Pourtant, il y a longlemps est question d'installer Je 
chauffage central dans ces locaux. De plus, les trois quarts de ja 


caserne sont occupés par d’autres administrations qui ont fait des 
efforts considérables pour les rendre confortables. Une telle situation 
ne manque pas de provoquer des remarques justifiées de la part 
des invalides et amputés qui considèrent le centre de réforme comme 
un bâtiment délaissé par l'administration. I] lui demande ce qui 
compte décider pour qu’un tel état de choses prenne fin et pour 
que le centre de réforme de Montpellier soit aménagé de facon à 
convenir au personnel et aux milliers d’invalides qui ont besoin 
d'y venir pour faire valoir leurs droils, 





BUDGET 


11778. — 1er avril 1954. — M. Bignon expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget, qu'un arrêt en dale du 12 décembre 1992 a annué 
le décret du 2% mars 1951, en tant qu'il majorait les traitements 
des fonctionnaires de 4 p. 100 et de 5 p. 100 selon leur indice; et 
lui demande les raisons pour lesquelles celte décision du co:seil 
d'Elat est restée letlre morte. 





11779 — 1er avril 1954, — M. Catrice demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget comment il entend concilier la position prise par 
l’adininistration de l'enregistrement dans son instruction n° 6138 
du 19 février 1954 avec Ja réponse faite à une question écrite 
au Journal officiel du 17 avril 19%1, débats A. N., p. 35%. Dans 
cette réponse, il est fait distinction entre la subrogation consente 

ar le créancier (art. 1250, 1°, code civil) et celle consente par 

e débiteur (art. 1250, 2°); le premier cas entrainant per 
du droit proportionnel (art. 729, C. G. 1) le second cas compo 
seulement perception du droit fixe. La cour de cassation, par 
arrêt du 21 avril 1953, a donné raison à l'administration pour la 
perceplion du droit proportionne; en cas de subrogation ] k 
créancier (art. 14259, 1°}. On ne voit vraiment pas en quoi tea 
autorise l'administration à changer sa manière de voir pour l'autré 
cas (subrogation par le débiteur: 1250, 20) et À exiger, corn 
elle le fait maintenant, le droit proportionnel dans ce dernier cas, 


1 
1 





11780. — Aer avril 1954. — M. Vendroux demande à M. le secré- 
tawre d'Etat au budget queiles sont les raisons qui peuvent ju-tilier 
une différence entre les bases retenues à le calcul des inpô:8 
agricoles sur le revenu à l’hectare en 1953, pour les régions sui- 
vantes: Flandre (département du Nord): 40.700 francs; Fladre 
(départernent du Pas-de-Calais): 412.000 francs; vallée de la Lys 
(département du Nord): 9.700 francs: vallée de la Lys (département 
du Pas-de-Calais): 12.000 francs, différence qui amènera un agrtul- 
teur à payer deux taux différents pour une même exploitation 
située à cheval sur la frontière séparant les deux départements, 41073 
que celle frontière est purement administrative et que les ré£ions 
situées de part et d'autre sont géographiquement, géologiquernent 
et économiquement les mémes. 





11819. — G avril 1951 — M. Jean-Paul David expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget qu'il est de pratique courante, pour la fix2tion 
par la eommission arbitrale d'expropriation pour cause d'utilité 
publique, de comprendre dans le montant de l’indemnité représen- 
lative du bien exproprié une indemnité de remploi de l'ordre de 


30 £ 190. 11 lui demande si, lorsque la décision de la commission 
| à élé 


rendue postérieurement au décès de l'exproprié, alors que 
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cr er : : : 
mmeuble est juridiquement sorti du patrimoine de ce dernier, le 





1 “tant de l'indemnité dite de remploi doit, ou non, être comprise 
4 ‘Jévaluation du bien taxable aux droits de mutation par décès. 
D la négative, les héritiers du de cujus seraient amenés à 

‘er les droits de transmission sur une valeur notablement 
ÿ oure à la valeur véna'e de l'immeuble exproprié, 

11820. — G avril 4954. — M. Wasmer demande à M. le secrétaire 
d'Etat au buïget si, en matière d'impôt sur les sociétés, la déduc- 
: impôt sur impôt s'applique bien, comine il semble, à tous les 
“6 nus avant supporté l'impôt sur le revenu des valeurs mobilières, 
n ument ies éléments suivants : 1° dividende êe parts de fonda- 
tu »o tantièmes d'administrateur; 3° jetons de présence d'admi- 
> ateur; 4° remboursement total ou partiel de capital; ue avances 
{ s par une société fiiale à une sociélé mère; 6° remboursement 


de dépôt d'associé. 





1821. — G avril 1954. — M. Wasmer demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget si une société de capitaux peut déduire, pour le 
il du revenu taxable à l’impôt sur les sociétés, les produits sui- 
its provenant de sociétés filiales: 19 dividendes de parts de fon- 

: 2o tantièmes d’administrateurs; 3° jelons de présence d'ad- 
strateurs ou d'actionnaires; 4° boni de liquidation ayant donné 

à l'impôt de 18 p. 100 sur le revenu des valeurs mobilières; 
remboursement total ou partiel de capita: ayant supporté le même 
nôt: 6° avance de société filiale à société mère ayant également 
‘ soumise à l'impôt de 18 p. 100; 7° remboursernent de “dépôt d’as- 
ié passible du même impôt: 8° produits indiqués ci-dessus pro- 
enant de socictés filiales de l'Union française ou ée l'étranger 
auxquelles s'appliquent les dispositions de l'article 116 du code des 


nputs. 


n* 
1 
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11867. — 7 avril 1954. — M. Chupin demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget: 1° si l'impôt sur les salaires s'applique aux 
subventions versées au personnel d'une entreprise dans le cadre 
de la cotisation de 1 p. 100 des sälaires pour la construction de 
logements ouvriers; 2° si les bénéficiaires seront imposables à la 
sirtaxe progressive à ce titre; 3° si une entreprise peut consacrer 
otisation à l'achat de parts de sociétés immobilières. 


11868. — 7 avril 1954, — M. Degoutte demande à M. le Secrétaire 
n'Etat au budget dans quelle mesure et en vertu de quels textes 
lez siatils ou réglementaires, l'administration de l'enregistrement 
€ fondée a exiger d’une société civile immobilière constituée 
conformément à la loj du 28 juin 1938, la taxe d'habitat et le drait 
de location verbale, sur les charges remboursées à la société par 
les associés qui occupent l'appartement dont la propriété de parts 
sociales leur donne la « jouissance graluite », alors que les textes 
connus précisent bien que le prélèvement n'est exigible que sur 
les loyers versés. 


{ 





11869, — 7 avril 1954. — M. Delmoite, se référant à la réponse 
iée le 18 février 1954 à sa question écrite ne 10204, demande 
M. le secrétaire d'Etat au budget: 1° s'il envisage la possibilité 
e faire répercuter aux différents services des contr.butions directes, 
ir application, les données desquekes il appert que le comettant 
st pas considéré comme exploitant chez son commissionnaire 
établissement passible de ja patente; 2° de lui préciser les 
rconstances de fait susceptibles de caractériser aux cas d'espèce 
v préposé, élant supposé que se situe, entre autres, dans les élé- 
ments de cette qualification, l'éventualité d’une application de 
l'article 1384 du code civil en ce qu'il a trait à la responsabilité 
du fait d'autrui et étant fait remarquer qu'il apparaît malaisé, voire 
{npossible d'admettre qu'un commerçant puisse être tenu respon- 
sab'e des achons ou des jnaclions d'un autre commercant, l'un 
et l'autre était personnellement dotés de la pleine capacité com- 
merciale; 3° de préciser de quelle manière, le cas échéant, il 
convient de situer, au regard de chacune des légis'ations commer- 
cale, fiscale et sociale, les « simples préposés » évoqués dans.le texte 
Ge Sa réponse, 
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11891, — 8 avril 1954. — M, Delachenal demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget si un agricuiteur d’une commune de montagne, 
qui tient en même ternps un petit café-restaurant et qui, comme 
tous les agriculteurs de cetle commune, tue, chaque année, un 
porc pour les besoins de son ménage comprenant six personnes, 
est astreint à payer les droils fiscaux, comme s'il ulilisait ce porc 
pour son restaurant. 





11940. — 9 avril 1954. — M. Béné expose à M. le secrétaire d'Etat 
au budget qu'une sociélé, propriétaire d'un jmmeuble loué à ditié- 
Ten!s locataires, a, suivant acte signé au courant de l'année 1%, 
{1it bail de la totalité de cet immeuble à l’un des locataires, étant 
slipulé que ce locataire en jouirait à titre de locataire principal (il 
S agissait du locataire occupant la olus grande superficie des iocaux 
liués), Aux termes de cet acte de bail, le locataire principal a 
holamment pris en charge tous les baux et localions pouvant exister 
dans ;edit immeubie, étant subrogé dans tous les droits et obligations 
de ia société propriétaire à cet égard, et ii a été slipulé notamment 
de” le locataire résilierait tous baux, 11 luj demande si, en <as 
e résiliation de bail avec indemnité iulervenant entre l'un des 





anciens locataires de cet immeuble avec le locataire principal, ce 
dernier agissant en vertu des clauses du ‘bail qui lui a é!lé consenti 
l'administration pourra se prévaloir du troisième alinéa qui a été 
ajouté à l'article 6S7 du code général des impôts par Ja loi du 
25 juillet 1953 pour percevoir, sur l'indemnité, le droit de cessin 
de bail ou, au contraire, peut-on, attendu les circonstances de l'affaire, 
et notaminent que le bail au locataire principal est an'érieur à la 
loi, admeitre, en raison de la subrogaltion du locataire principal au 
locataire en verlu de ce bai, que l’'indemnilé ne suppfortera pas 1e 
droit de cession de bail. 





11941. — 9 avril 1954 — M, André Liautey expose à M, te 
secrétaire «d'Etat au budget que le reirillige des limes usces est 
une opération de rénovalion d'outillage qui comporte d'abord l'enlè- 
vement, par meulage, de la vieille tailie des limes, puis le tailage 
d'une taille nouvelle, et enfin une trempe qui rétablit l'outil dans 
sa durelé antérieure; que, de toutes 1es opérations ci-dessus, seul 
le meulage implique un moyen mécanique qui peut, du reste, être 
a<sez primitif, de sorle que les relailleurs de limes sont en gentral 
de pelits exploitants qui travaillent au stade arlisanal, avec un 
mäatérie) et un personnel réduils; que, du fait de ces circonstances 
techniques, le retaillage des limes était considéré, jusqu'à présent, 
par l'administration des coniribulions indirectes cotmine une pres 
lation de services passible de la taxe de 5,80 p. 100; que cette 
administration a récemment changé d'avis, puisqu'il est paru, dans 
le bulletin des contributions indirectes, une instruction ne 67 du 
45 mars 195%, aux termes de laquelle « celte administration estime 
que le relaillage des limes usées ne constitue pas une simple 
preslation de services mais que ce travail, qui comporte, est-il dit, 
de nombreuses opéralions et nécessile un outillage important, cons 
tilue un a°te de production normalement passible de la taxe de 
15,5 p. 100», H lui demande: 1° si le changement de position 
indiqué ci-dessus de la part de l'administration des contributions 
indirectes n'a pas eu lieu sur le vu d'une documentation insuff- 
sante ou incomplète, par exemple en ne considérant que les gros 
ateliers de limes d'un département déterminé (gros mais peu nom- 
breux), ateliers qui font essentiellement la fabrication des ;imes 
neuves, mais très accessoirerhent le retaillage, alors que l'adminis- 
tralion a négligé ou écarté le €<3s des pelits retailleurs artisanaux, 
beaucoup plus nombreux, qui travaillent très consciencieusement, 
mais avec des moyens très rudimentaires; 2° si j'union syndicale 
des fabricants de limes de France, qui groupe non seulement les 
fabricants de limes neuves, mais aussi (dans une section spéciale) 
tous les retaiileurs de limes usées, a été mise en mesure de donner 
son ävis préalable et techniquement élayé sur ce changement de 
régime de taxation, récemment décidé par l’administralion des con- 
tributions indirectes; 3° comment le nouveau point de vue de 
cette administration (le retaillage est un acte de production et 
non plus une prestation de services) peut se concilier avec le fait 
indiscutable et réel que les retaillages successifs d'une lime cons- 
tituent au contraire un acte de destruction progressive, puisqu'au 
bout de plusieurs opérations de relaillage, et du fait des meulages 
signalés plus haut, qui enlèvent chaque fois une couche de matière 
la section du métal finit par devenir si mince que l'outil n'est 


"1 


plus relaillable sans des risques certains de tapure ou fêlure ou 
torsion à la trempe; 4o si, en raison des précisions techniques et 
arzumerds dfveloppés ci-dessus, cette administration pourrait revenir 
à l’état de choses plus Jogique qui a toujours existé précédemment, 
c'est-à-dire taxation du retaillage des limes au taux des prestations 


de services, soit 5,80 p. 100 et non à la taxe à Ja production 
de 15,% p. 100. 





11942, — 9 avril 1954. — M. Guy Petit exnoce à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'une sociélé monégasque, propriélaire d'un labo- 
taloire élabli à Monaco, ayant la disposition de certaines marques 
narmaceultiques, a donné la licence de les exploiter à un laboratoire 
rancais, élabli en France, contre redevances sur le chiffre d'affaires 
produit par ‘eur exploitation. D'après la législation moné/asque, et 
en accord avec la France, celle sociélé n'ayant pas créé et inventé 
elle-même les diles marques, est redevable envers la principauté 
de Monaco des taxes et charges fiscales afféren'es à ces « rovalties » 
considérées à Monaco comme recelles commerciales, La socitté moné- 
gasque susvisée estime être en droit de recevoir l'intégralité des 
“«royaities», à l'exclusion de ;a retenue à la source de la laxe de 
18 p. 109 applicable aux revenus des professions non cominerciales, 
IL Jui demande si le laboratoire francais peut se ranger à celte 
manière de voir, étant observé qu'en applicalion des accords franco- 
monézasques Île RES n'est pas retenu à la source sur ies 
sommes verstes de France à Monaco: 1° au titre de règlement de 
tournitures par un commerçant domicilié à Monaco (profes-ion com- 
merciale) ; % au titre de règlement de prestation de service (profes 
sion non Commerciale) ; 3° au titre de règlement d'intérèts pour capi- 
taux empruntés (sans profession), 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


11702. — 29 mars 1954. — M. de Bénouville attire l'attention de 
M. le ministre de la défense nationale et des forces armées sur le 
fait qu'au mois de juin 19%%k des membres des « forces françaises 


de l'intérieur » pénélrèrent chez un commercant et emportérent une 
somme d'argent et différents objets mobilier Le lendemain, ce 
commerçant porla plainte à la gendarmerie, Il n'entendit plus parler 
de son affaire. I! vient d'apprendre qu'une ordonnance de non-lieu 
aurait été rendue en faveur des auteurs du vol par un juge d'ir 

truction près un tribunal militaire en 1%%0, motif pris qu'ils auraient 


agi dans je but de servir la cause de la libération de la France 
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rticle 1er de l'ordonnance du 6 juillet 1943). J1 lui demande à qui 
oit s'adresser ce commerçant pour oblenir le dédommagement 
auquet il peut prétendre, 





11824, — 6 avril 1951. — Mme Raäbafé expose à M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées que, réceminenl, des 
engins blindés à chenilles mécaniques, appartenant à l'E. A. A. Bi. C. 
de Saurour, ént counmis d'importants dégils sur les routes commu 
nales en effectuant des manœuvres sur le territoire des comoines 
de Roiflé, Raslay, Saix, Trois-Mouliers (Vienne) et Lerné (Indre-et- 
Loire); que ces cornimunes éprouvent de très grosses diffisu'é3 
financières pour répurer les dégâts; que l’armée possède environ 
Z000 hectares de landes près de Fontevrauit (Maine-et-Loire) où 
les manuvres pourraient sa déronler sans détériorer des rotties. 
Elle ;ui dernande s'il n2 compte pas prendre toutes meswres utiles 
pour éviler de telles déléricralions si préjudiciables aux intérêts 
des collectivités, 


—— 





11895. — 8 avril 19%. — M. Loustaumau-Lacau expose À M. Île 
crétaire d'Etat aux forces armées (guerre) que, dans la répon<e 
donnée le 17 février 1953 à sa question n° 975, il était confirmé 
qu'an sergent-mnajor, après 2% ans de services (échelle 4), était 
classé an mmême indice de solde qu'un lieutenant (3% échelon); à 
était précisé que la revision des échelles indiciaires, telle qu'on 
l'envisageait à l'époque, permettrait d'améliorer la situation des 
officiers suballernes. HN dernande si celte amélioralion sera réalisée 
par Flapplication des dispositions qui sont actueFcment prévues 
pour la revalorisation de Ja fonclion militaire. Pans l'affirmative, 
dans queile mesure cette arnélioration se réperculera sur la situa- 
tion des officiers retraites. 


11943. 9 avril 1951 — M. Max Lejeune demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées: 1° sj un ancien officier 
du cadre actif qui a rejoint les F. F. I. le 16 juin 1954, alors qu'il 
était affecté au service social de l'armée, peut être considéré comme 
avant seri dans une fonctien asshinilée à celle d’engagé volontaire; 
29 dans l'affirmative, les services qu'il a accomplis après sa réin- 
tégration dans l'armée (1e septemdire 1954) où il a continué à servir 
comme officier F. F. FL. fasqu'au ter juin 195, puis comme officier 
d'active, peuvent-is entrer dans le calcul des 18 mois exigés pour 
bénéfice des dispositions de la loi du 7 juin 1951, du moins, en cæ 
qui concerne ceux rendus avant la date de cessation des hostilités. 





11946. — 9 avril 1951. — M. Closiermann attire l'attention de 
M. la secrétaire d'État aux forces armées air) sur le décret 
no 53963 du % septernbre 1953 concernant :e personnel de la gen- 
darmerie de L'air, qui tend à suspendre les effets de la loi @v 
24 mai 1951 et à remetlfre en vigueur jusqu'au 1% janvier 19% 
le décret de fusion des gendarmeries du 18 septembre 1947. Ce déeret 
comprornet gravement la situation actuelle de ce personnel, H fui 
demande quelles mesures il compte prendre pôur modifier par vois 
régiemen'aire la {encur et ia portée des dispositions dudit décret. 





24947. — 9 avril 1954. — M. Charret rappelle à M, le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (guerre): 1° qu'aueune mesure de prépa- 
ration n'a été, jusqu'à présent, prise en faveur des officiers alteints 
par la loi de Vichy du 2 août 190 et mis prémalurément à la retraite 
d'office; qu'il est d'autant plus urgent de régler par voie législalive 
celte question en suspens depuis quatorze ans; que les rangs des 
intéressés s'éclaircissent et qu'à tarder davantage, cetle mesure de 
réparation perdra de son opportunilé et laissera subsister le dom- 
mage causé; 2° qu'une résolution a été votée il y a plas d’un an, 
le 25 janvier 1954, sous le ne 650, par l’Assemblée nationale, invi- 
tant le (rouvernement à déposer à ce sujet un projet de loi dans 
le plus bref délai. Il souligne qu'il convient, aussi et surtout, que 
le projet de loi en préparalion soit conçu de là façon la plus large 
et bénéficie à tous les officiers arrêtés prématurément dans leur 
carrière par la Hoi du 2 août 1919, dès lors qu'il se bornera à des 
nominations au grade supérieur dans les réserves, sans rappel de 
solde et sins augmentation de pension. Il Ini demmnde à quelle date 
le Gouvernement compte faire aboutir ce projet de loi dans les 
conditions ei-dessus devant l'Assemblée nationaie, 





11948. — 9 avril 19%. — M. Charret expnse À M. le secrétaire 
d'Etat aux fortes armées (fuerre) que, lorsqu'un citoyen est 
condamné à une peine de trois mois de prison avec sursis, H est 
remis de doit en possession de tous ses doîts civiques et, en parti- 
culier, réintégré dans les listes électorales dans on délai de cinq ans 
si, dans le cours de ce délai, il n'a pas encouru de condamnation. 
ll s'étonne que l'administration de la guerre, en pareil cas, lorsqu'il 
s'agit d'un officier Ne réserve, fe le réintègre pas dans son grade et 
ses fonctions une fois le sursis expiré, sauf raisons graves. Si l’on 
comprend, à la rigueur, qu'une certaine faculté d'appréciation soif 
laissée au ministre suivant le cas d'espèce, il parait paradoxal que 
systémaliquement, à un moment surtout où le pays a besoin &8 
ouvoir disposer de tous ses cadres qualifiés, une condamnation 
énigne, effacée par le jeu du sursis, annuke par des lois d’amnisiis, 
puisse <ervis ensore de nrélexte, sept ans plus tard, pour maintenir 
écarté de l'armée un officier particulièrement méritant, désireux de 
mettre son expérience nu service de la défense nationa'e, I iol 
demande quelles sont les instructions qu'il a données, où eomple 
donner, pour remédier à des situations aussi paradosales el aussi 
contraires à l'intérêt général de l'armée, 

= — ———— 





EDUCATION NATIONALE 


22782. — fer avril 19%. — M. Pierre Kœænig nttire l'attention 4 
M. le ministre de l'éducation nationale sur la situation pénibe 43 
maîtres auxiliaires victimes de la Querre des Centres d'apprentissare 
publics. Il lui dernande quelles mesures il envisage de prendre ponr 
arcélérer la parution des décrets d'application de l'ordonnance du 
15 juin 1915 qui les concerne. 





11825. — 6 nvril 1954. — M. de Baudry d'Asson dernande à M, je 
ministre do l'éttucation nationale: 1° les nombres, titres et li 
ments des persomnols de l'éducalion nationale remplissant des fonc. 
tions de secretariat d'un groupe politique de l’Assemblée nationne: 
2o Les nombres, titres et traitements des personnels du ministere 
ou des servires extérieurs occupant des fonctions adminislratises 
qui ne correspondent pas à des postes budgétaires, ce qui explique- 
ait une lettre du directeur de l'administration générale adre:a 
le 18 décembre dernier aux directeurs des services du ministère, j- 
tant ces derniers à ne pas faire mention, pour la nouvelle publia. 
tion du Bottin administratif « dans l'intérêt des services et des 
fonctionnaires des accommedernents décidés dans cerlaines cir. 
constantes »: 39 les nombres, tilres et traitements des personnes 
du premier degré qui remylissent, au ministère, des fonctions | 
dicakes, alors qu'ils devraicnt normalernent exercer leur aclivité 
dans des écoles, 





11826. # F avril 195%. — M, AndréFrançois Mercier demand: 
M. le ministre de l'éducation nationale si des dispositions trunci- 
torres ont été prévues pour les étudiants en médecine ayant com- 
mencé la préparation de certificat d'études spéciales, lorsque les 
condiüions de l’'exoemen se frouvent modifiées durant le cours de ces 
études spéciales, En particulier, un étudiant ayant commencé {es 
études spéciales pour le certificat d’électroradiologie pendant deux 
années scolaires et ayant eu ses deux examens probatoires valilé:, 
le premier en 191 et le second en 192, mais qui à fait son cer. 
vice militaire durant Fannée 1952-1953 et qui, actuellement, eflectia 
sa troisième aanée d'études, est-il soumis aux nouvelles dispos. 
tions mstitusnt l'examen nalional ou peut-il bénéficier de l'ancienne 
réglersentation. 


‘À 





11896, — 8 avril 1951. — M. Fouques-Duparc expose À M. Île 
ministre de l'éducation nationale le cas d'une ouvrière linzéie 
engagée il y à 33 ans, en qualité d'auxiliaire, dans un lycée de 
garçons en Algérie, qui, atteinte par ja limite d'âge dans quelqu 

mois (65 ans), va quitter cet établissement sans retraile el «<a 
ressource aucune. Il lui demance : 4° quelles sont les raisons d'o:d 
administratif pouvant s'opposer à la titularisalion de cet agent av 
son départ; 2° si cette ouvrière ne pourrait bénéficier du de 

du » mai 1950, dont les conditions d'application ont été préc 

par la circulaire du 13 février 19%, prévoyant ia titularisalion des 
ouvrières lingères exerçant dans les lycées de garçons; 3 si l'inté- 
ressée n'aurait pas dû être titularisée en vertu de la circulaire du 


à ee = CU Ga a 


5 novembre 1918 ouvrant droit à la titularisation de tous les à 

de lycées avant quinze ans de services à soixante-cinq ans d'i 
4o dans la négative, queiles dispositions bienveillantes pourraicnt 
étre prises en faveur de ce viéux servileur de l'Etat, 





11897. — 8 avril 1954. — M, Tourné expose à M, le ministre da 
l'éducatica natiônale la silualion des Cludiants de deuxième à ; 
en capacité en droit de l’université de Toulouse. Ceux-ci sont exchis 
des avantages accordés aux autres _éludiants et qui consisten!, 
notamment, en l'accès, au restaurant universitaire et au bénéfice 
de la sécurité sociale, alors que dans les universités de Paris, P 
tiers et Besançon, entre autres, les étudiants en capacilé jouissent 
des mêmes avantages que les autres. Il lui demande quelles mesures 
ît compte prendre pour unifier sur le plan national une mesure 
qui ne vise, actuellement, que certaines facultés. 





41898. — 9 avril 1951. — M, Berthet demande à M. le Ssterétaira 
d'Etat à l'éducation nationate (beaux-arts): 1° quelle est l'impor- 
tance des crédits ouverts pour: fouilles archéologiques en Frante, 
fouilles archéologiques en Afrique du Nord, fouilles archéoloziqu?s 
à l'étranger, pour les années 1928, 1997, 1919, 1950, 1951, 19°, 1x; , 
20 quels ont élé Les principaux chantiers ouverts et les crédi's 
qui leur ont été consacrés, 





11949, — 9 avril 1954. — M. Jean Cayeux expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale que le dévret no 49-1157 du 15 août 1919 
complété par le décret no 50-89 du 20 janvier 1950 relatif à la pote 
tion et à l'avancement des fonctionnaires prévoit dans son article 1? 
que « seules les notes chiffrées oblenues par application du nouveiu 
système de notation défini par le règlement d’administrati("i 
Enr no 49-897 du 28 juin #99 entreront en compte pour l'a 


ution des rédurtions ou majoralions du lemps de service exisC p 

les statuts particuliers pour l'avancement d'échelen prévues pif 
l’articke 48 modifié du statut général des fonctionnaires ». li 
demande si ces tposhions sont applicables en ce qui concert? 
l'avancement d'échelon des fonctionnaires des services éCOnOntFTTS 


des étabissements relevant du ministère de l'éducation natientr, 
avancement dont les conditions ont été fixées par l'artivle 15 01 
décret no 50-155 du 19 décembre 1950, qui prévoit attribution d® 
réduetions (20 p. 108 de l'effectif} ou de majorations (29 p. 100 d8 
l'effectif) de la durée moyenne d'ancienneté exigible pour passer Êl 
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j'échelon supérieur, mais dont le nouveau régime de notation prévu 
coutormément aux dispositions du déeret du 23 juin 1919 n'est pas 

ore entré en vigueur. Il semble d'après un avis du conseil d'État 
y août 4953 que les fonctionnaires des services économiques 
Ci ntihtes de passer à l'échelon supérieur ne puissent bénéficier 
4 ne réduction de la durée moyenne, ni être relardés et qu'ils 
cuvent ainsi conserver endant la période transitoire le rang qu'ils 
# aient an moment de la constitution du nouveau corps. Ï1 lui 
demande quelles solutions ont été prises À ce sujet par les diffé- 
rentes directions réievant du ministère de l'éducatjun nationale. 





11950. — 9 av ril 1954. — M. dcan Cayeux demande à M. le ministre 
l'education nationale Si un fonctionnaire des s« r\ices écono- 
es, iorsqu'il à été retardé dans son avancement deux fois 
“ccutives, avec deux notes d'inspeclion égales a 16 sur 20, 
it se considérer comme tombant sous l'application de l'article 135 
statut de la fonetion publique. En cas de réponse affirmative, 
ii demande quelle est, parmi les solutions prévues à l'article 195 
visé, celles qui seraient éventuellement envisagées pour un 
nnaire des services économiques, titulaire d'une licence libre 
sciences ou de lettres ou d'une licence en droil, ayant dans la 
jon publique plus de 15 ans el imoins de 3 ans de services. 
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11951. — 9 avril 1954. — M. Jean Cayeux rapnelle à M. le ministre 
de l'éducation nationaie que l'instruction ue 6 du 28 seplembre 
4y10, moditice et complétée par les instructions ne 6 Lis du 2 jan- 
vier 10 et n° 6 ter du 3 septembre 192 relative au régime de 
notation des fonctionnaires, Comporle au paragraphe b du cha- 
jitre 1er du tiire IH les dispositions suivantes: « seules peuvent 
( relenues les réductions ou majorations obtenues dans le 
méme corps. De celle dernière règle, il résulle que les nouni- 
nations dans un nouveau Corps n'emporlent done pas le report 
des réductions ou majorations acquises et non ulilisées dans 
l'ancien corps, quels que soient par ailleurs les reliquats d'ancien- 
nelté qui pourraient être conservés aux iniéressés au titre des dis- 
positions légales ou réglementaires, Ces reliquats, qu'il s'agisse 
de services civils ou militaires, sont comptés sur la hase d'un 
avancement à la durée moyenne d'ancienneté dans chaque échelon 


( ps auquel appartient l'intéressé », 11 lui demande si ce texte 
est applicable à un fonctionnaire des services économiques, nommé 
dans Je nouveau corps par application de l'article 27 au décret du 
19 décembre 1950, avec une ancienneté de 3 ans (durée moyenne 
exigée pour passer à l'échelon supérieur), à un certain échelon li 


nettant de prétendre à l'échelon supérieur avec ancienneté zéro 
(note d'inspection supérieure à 15 sur 20). 





11952, — 9 avril 1955, — M, Mazier exnose à M. le ministre de 
l'education nationale que le décret n° 49-12%9 du 13 septembre 19149 
BR. 0, E. N. no % du ?? eeplembre 1%49) relatif aux dispositions 
communes applicabics aux fonclionnaires stagiaires de l'Etat pré- 
cise, en son article 13, que: « la durée des services accomp.is 
en quaité de stagiaire compte pour l'avancement ». Le décret 
ne 50-{55l du 19 décembre 1950 (B. OQ. E. N. ne 1 du 4 janvier 
4951) portant statut des fonctionnaires des services économiques 


des é'ablissements d'enseignement relevant de l'éducation natio- 
na!lé lique que « les sous-intendants stagiaires eont nommés à 
Lt » u 1 e 11. De 


l'échelon de début du grade de sous-intendan * 
plus, la circulaire neo 1934/2 du 3 décembre 19%4 (B, O. E. N. n° 44 
du 13 décembre 41951, p. 3289) précise « qu'ils seront rangés dans 
le ter échelon du début de ‘eur emploi sans ancienneté, à comwpter 
de la date de leur titularisation, Les services antérieurs, à l'entrée 


en fonctions, à l'exception des services militaires, ne peuvent, en 
a as, entrer en 'igne de comple pour le calcul de l'ancien- 
nelé d'écheion. En vertu de l’article 11 du 19 décembre 1950, les 
finclionnaires stagiaires des services économiques ne bénéficient 
d'aucune anciennelé à la date de leur titularisation, bien qu'ayant 
np'i le stage régiementaire d’un an. Le décret du 19 décern- 
bre 199 se trouve en contradiction avee le décret du 13 seplem- 
bre 1918, dont les dispæitions plus générales sont aussi plus libé- 
rales Par ailleurs, la validation du stage, pour la retraile, est ohli- 
galnire, et donne. lieu au versement de retenues réiroactives pour 
l s civiles, calculées sur le traitement du 4° échelon, supé- 
reur à celui du stagiaire. Il lui demande: 1° pour quels molifs 
les fonctionnaires stagiaires des services économiques ne bénéf- 
cient-ls pas des dispositions plus favorah.es, appiicab'es à J'en- 
semble des fonctionnaires stagiaires de l'Etat; 20 un staiut parii- 
culier peut-il, à l'encontre d'un texte de portée plus génrrae et 
p.us libérale, faire à cetie catégorie de fonctjonnaires une situation 


pus défavorable. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOH:QUES 


11783. — 4er avril 1954, — M. Jean-Paul David expoce à M. Île 
ministre des finances et des affaires économiques: quai moment 


où la concurrence jaternationale devient de plus en plus severe 


el où la modernisation de nos industries est plus que jamais un 
lmpératif absolu, certaines informations permettent de penser que 
la & ppression de la procédure dite des « 10 p. 1%) éd! ement » 


nil envisagée par son administration. 11 n'est pas besoin de 

r que cette suppression aflecterait les grands secleur< indi 
triels tels que la mécanique, le textile, l'habillement, le cuir, elc., 
âvec les conséquences économiques et sociales qui ne Hiaadque 
laen! pas de s’ensuivre, L'absence d'une politique suivie en rmatière 


d'aide à l'exportation ne peut que nuire à ngs échanges extérieurs. 


Les jnportafions effectuées au moyen des « 10 p. 100 équipement » 
Gns'ituent un remploi essentieliement producüf; elles sont, par 








—————— — — M 


ailleurs, automatiquement limitées puisqu'elles ne peuvent excéder 
10 p. 100 du montant des duvises rapatrites. Celle forme d'aide à 
l'exportation a l'avantage de ne pas être criliquce pur les pays 
étrangers. À l'inverse des comples E. F. AC., il ne s'agit pas 
devises, mais d'un droit à l'utilisation des devises à des fins pro 
ductives, ce-ovi exciut le gaspillage, Jl'auministration et les organi- 
sations profes-jonneltes ayuont la possibilité de s'opposer aux apus 
qui pourraient éventuellement se produire, M lui demaade Ss'h 
r'e-tfme pas qu'il serait dangereux d'abandonner un processus de 
rénovation qui a fait et fait chaque jour ses preuves à l'heure même 
où il n'est question que d'expansion économique, de productivité 
el de compre:sion des prix de re ent. 





21784. — fer avril 194 M. Joseph Denais demande À M, le 
ministre des finances et des aliaires économiques sur quelles bases 
sera déterminée la décole sur stocks, l'année prochaine, lors de la 
première revision quadrienna'e prévue par l'article #4 du décret 


ho 52-510 du 7 mai 192, si les stocks réels revalorisés existant à l’ine 
ventäire des années 1952, 1953, 4954 pourront servir de base au cale 
de la décole en 19% et s lement si les stocks rectififs en consé- 


onsidération pour la 


auence de la ! d'anunis mt pris en 
dé'erminalion de la docote 





21785. — (er avril 4954, — M, Julec-Julien expose à M. le ministre 
des finances et des afigires économiques aue les dispositions de l'or 
donnance ne 45-1443 du :% juin 19655 (Journal officiel du 8 julilet 


4913) relative aux prix, 1 que les textes ii l'ont modifie ou 
complétée ont élé rendues applicables dans | iépariements d'ontre- 
mer de Ja Guadeloupe, de la tmuvane française, de la Martinique et 
de la Réunion par le décret n° 47-1614 du 25 aoûl 1947, n lié per 
le décret ne 48-4931 du 99 mars 1918 qui a étendu dans e:dits dépar 
tements la législation métropolitaine sur le prix. Il lui demande 
on nes pas fondé à considérer que les autres textes d'ordre général 
qui — avec l'ordonnance n° 45-1483 susvisée — forment li base du 
régime des prix en vigueur en France continentale sont aussi applis 
cables multatis mintandis ant à là Guadeloupe qu'à la Guyane fram- 
Çuise, à la Martinique et à la Réunion, 


11786. — ler avril 1954 M. Le Coutal'er rapne'le À M. le minietre 


des finances et des affaires économiques qu'uu cours d lise us- 
sion du projet de soi n° ©) \1lif au dé ippement des crédits 
affectés au ministère des fina es harges pin ») tébats 
par.emenlaires 4, N. p. 6222 n amendement tendant à mpléter 
l'article 7 du projet, pro it à l’Assemblée : « La n criure du 
déjai de validation pr par la loi n° 53-:6 du 6 février 1968, 
article 19 { tendue IX l sonneéls rertra HEIN L'oe de 
pre st er une den Le LIT eT { MnpPsis à npte de 
l'Ea et non noris dans } lota di servi $S m'Inu ‘s dans 
leur pension » Sur iniervention pemonn e de M ” niinistre 
déciarant que cet à 1 de l'amendement « n'a pas d'objet, étant 
donné que l'article 3 ouvre les déais d'une facon permanente »s, 
l'auteur a accepté la suppression de ce texte qui, en conséquencs, 
n'a pas é!lé mis aux voix. Il résuite nérnmoins des 1 l craents 
recueillis aupres de ecrvices des finances, que l'application, eux 
agents retrailés | Ji=por |! s dudit « e 7 leur « i rciu- 
sée en T i d | lu \ inomme d t : VO t ct 
des ret 163 à 0 : émoiutmetr ] l h} | upé 
à la date de 1 d nd ‘ le 1 situ n d l ‘ qui 
n'occupent plus d'empiai, 1 ‘rait ce] tant ibh'e de retent 
comme base des calculs le dernier emploi occupé qui rs aux 
termes de la } les pet s, la base dt )pé ) (le iqui- 
dation. Quoi qu n soit, 1 d ration off nent f par 
le minisire engage 11 "y l ju | nome Ce eh 
séari e et 11" 2 “a ut | eo \ LI ni ! > I 1 t 1 la 
pos & de se mat I! i demande dans 4q nesuré 
l'opinion émise 11! ot enza ent f ! 1 vevoie 
sa « 1 I l f e € 'UL 3 1h t À | Lnces 
pour sa 1 1 

11787. ter nvri: 1954 M. Paquet demande À M. le ministre 
des finances et des affaires economiques est ex que 
l’article 120 de jonn » d 19 © e 19: l e par Îa 
loi du 23 août 194, prévoyait un coefficient ! | éval 
à 29 pour les rentes produite in comple da l ct wlales 
arrélées au 31 de re 1950; 2e que « lis} l'ordre 
tout à fait général ne s’appliq pas aux rentes de : vu 


vrieres € 


11828. 5 ax 1951 M. Joseph Denais demarn M. te 
ministre des finances et des affaires économiques tili- 
sat ‘ [ ' ( tort { ] { vs, 
que t ieur prix de reviel quel est 18 ; 8 lu JIrÉé\U,. 


11850. G avril 19 M. Joseph Denais, « te 1 \ de le 
ré} e faite le : Thar 142» à 1 Que ] , 1Ux unde 
à M. le ministre des finances et des affaires économiques l'à 
q Ê vs à iu ( non 
CoIminere | peu être mis à la charze d 1 Û 


11831. G avril 195: HW. FrédéricDunont inde à M, te 
ministre des finances et des aflares économiques <i, dur le cas 
i e, dont « IX mn f li contt- 

n dus 


d'une veuve, Inère de cinq er 


nue, après 1C décès de s0n inä surveuu en 1%1, l'exgluilati 
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fonds de pharmacie et qui l’a cédé en fin de ladite année À sa belle- 
flle pharmacienne, ayant elle-même deux enfants mineurs, on doit 
considérer que l'article 41 du code général des impôts portant exo- 
méralion des plus-values des fonds de commerce, cesse de trouver 
son application, compte tenu de ce que, d'une part, la cession n'a 
pas élé réalisée au comptant, mais moyennant un prix payable en 
uinze anrnuités — la dernière annuilé correspondant à la majorité 
u dernier enfant de la venderesse —, d'autre part, de ce que 
l'offirine demeure affectée en nantissement par privilège spécial au 
profit de cetle dernière, toutes circonstance impliquant bien la 
volonté par cel'e-ci de conserver le fonds de pharmacie dans la 
famille directe, répondant en cela à l'intention du rédacteur de 
l'article 41. 





11834. — G avril 1954 — M, Frugier demande à M. le ministre des 
Snance; et des affaires économiques le montant des forfaits moyens 
our les divorces professions libérales, par département et par pro- 
ssion, pour 1953, 





21835. — G avril 1954. — M, Marcel Massot demande à M. le minis- 
tre de: finances et des affaires économiques: 1° s':1 existe un texle 
législatif obligeant un commerçant détaillant à relever l'identité de 
ses clients particuliers; 20 si, dans le cas où un commerçant tiendrait 
un réperloire de sa clientèle de détait, il est obligé de le communi- 
quer aux agents du couatlrôle fiscal qui pourraient éventuellement le 
Yisiler. 





91870. — 7 avril 195%. — M, Catrice demande à M. le ministre des 
Bnances et des aflaires éConomiques dans quels cas les plus values 
provenant de la cession de droits sociaux à des tiers duivent étre 
eomprises dans le revenu global servant de base au calcul de !a 
suriaxe progressive, et aussi dans quel cas, lorsque le montant 
dépasse 100.000 francs, eiles ne doivent être comptées que pour 
be moitié de leur montant. 





21900, — B avril 1%», — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques s'il y a lieu de 
considérer, pour l'appiication des dipositions bienveillantes de 
L'article 5 du décret du 18 septembre 19%, que le terme « immeu- 
bles qu'elles ont construits » comportent le refus du bénéfice de ces 
dispositions aux immeubles acquis, tels ceux qu’une société aurait 
acquis par voie d'apporl-fusion, alors que la contruction a été 
effectuée par la société absorbée avant la fusion, 





21901. — R avril 1051, — M. Denais, acte pris de la 
géponse faile le 11 février 1954 à la question écrite no 19171, demande 
& M. le ministre des finances et des affaires économiques sur queis 
&xtes repose l'interprilation extensive de l'article 185 du code 
général des impôls qui vise la cohabitation permanente des époux 
et non, ainsi qu'il est prélendu, leur présence sous Je même toit 
à la date du je" janvier. 





21902. — & avril 195%. — M. Desson demande à M. le ministre des 
Snances et des affaires économiques <i la loi du 21 octobre 1911 
{lettre collective de la direction du Trésor du 4 mars 1942, neo 499%) 
@eccordant une bonifleation d'ancienneté aux fonctionnaires ayant 
résidé en zone interdile durant l'occupation alemande, est tou- 

urs en vigueur; et, dans l'affirmative, 5i les fonctionnaires de 

‘administration de l'enregistrement, en résidence à Vouziers, peu- 
vent prétendre à cetle bonification d'ancienneté, 





11903. — 8 avril 1951. — M. Durbet attire j’attention de M. le 
ministre des finances et des affaires économiques sur la situation 
suivante: deux frères propriétaires chacun d'un vignoble d'une 
superficie sensiblement égale, cultivent leurs terrains respectifs 
avec des moyens d'exploilalion communs (matériel, animaux, per- 
sonnel, etc.) et viniflent dans la même cave, avec s'autorisation du 
service de la viticulture. Lez deux récoltes sont vendues séparé- 
ment et font l'objet de déc'arations distinctes, Or, d'une pañt, le 
service de la viticuture applique la distillation obiigatoire sur la 
totaité des deux récoltes; d'autre part, ra confédération des vigne- 
rons du lieu prélend que ces deux exploitants doivent étre imposés 
séparément pe le blocage et la distillation obligatoires. Il lui 
demande quelle solution lui paraît applicable dans ce cas précis. 





21905. — & avril 1951. — M. Jean Cayeux demande À M, le ministre 
des finances et des affaires économiques à quelle date il sera pro- 
cédé à l'application des dispositions prévues pour la majoration des 

nsions visées à l'arlicle {1 de la loi n° 53-300 du 9 avril 1953, et 

l’article 55 du décret n° 53-830 du 15 septembre de la même année. 





21906. — 8 avril 1951. — M, Marcel Massot expose à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques que le décret du 20 octobre 
4917 a in<titué pour les ayants droit de tout fonclionnaire décédé 
en activité de service avant l'âge de soixante ans un capital décès 
égal au dernier traitement annuel d'activité. Depuis cè décret, 


diverses dispositions, la loi du 9 août 1953 nolamment, ont fait recu- 








ler de plusieurs années l'âge de la mise à la retraite des force: 
naires sans cependant apporter de modification à la limite d'a 
soixante ans, primilivement prévue par le décret du 20 ôctobre 40,- 
H en résulte ainsi que des fonctionnaires qui auraient pu étre adm 
à la retraite avant la prolongation, maintenus ou restés sur le 
demande en activité, par suite de ces de:nières au delà de «0 D... 
ans, n'auraient plus en cas de décès droit, pour leurs ayants érot 
à ce capital visé. 1] lui demande si &e point de vue est exact et 
dans l'affirmatlive, s'il compte étudier la possibilité de remédier se 
un décret à celle anomalie qui peut avoir de tristes conséa enceg 
pour des fonctionnaires qui, par suite du recul de la limite d'âve 
restent en activité après l'âge de soixante ans. si 





11907. — 8 avril 1951. — M. Meck expose À M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que, depuis 1946, les caisses 
d'épargne d'Alsace et de Lorraine sont dans l'impossibilité alsolue 
de procéder à l'établissement de leurs bilans, pour la seule raison 
qu'elles n'arrivent pas à oblenir la reconnaissance de Ja bonifira. 
tion des intérêts pour les fonds provenant des comptes cou:anta 
chèques, déposés à la caisse des dépôls et consignations. |! li 
demande: 1° pourquoi le taux de l'intérêt de ces dépôts ne peut 
enfin. être fixé, revendicalion qui, depuis des années déjà, à 414 
présentée avec insistance à tous les congrès de la conférence des 
Caisses d'épargne d'Alsace et de Lorraine ? Il y a longtemps que 
cette dernière est d'accord avec la caisse des dépôts et consigra 
tions sur le taux de l'intérêt à servir, il ne manque plus que l’assen. 
timent des services du ministère des finances; 2° pourquoi le service 
du mminisière des finances, compétent pour les caisses d'épargne, ne 
règie pas le remboursement de la « Bonifleation aux comptez 
slabies » aux caisses d'épargne du Rhin et de la Moselle, À laquelle 
cel'es-ci peuvent prétendre depuis 1917 et dont sont crédilées les 
caisses d'épargne des autres départements depuis 1947; 3° pourquoi 
les caisses d'épargne de ces trois départements n'obtiennent pas un 
avis de crédit définitif sur les intérèts supnlémentaires de 0,% p. 100 
en vue du renforcement de leurs fonds de réserve (qui, contraire. 
ment à toutes les autres caisses d'épargne françaises, n'ont pas 614 
vaiorisées après la Libération et dont elles attendent, aujourd'hui 
encore, en vain, la revalorisation) et qui constiluent pour elles un 
droit abeoiu ? 





11953. — 9 avril 1951 — M. Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques en vertu de quelleg 
instructions les contrôleurs polyvalents réclament, de certaines 
maisons de commerce, avec rétroactivité de trois années, l'impôt 
de 5 p. 100 sur les courtiers qu'elles rémunèrent, alors que ceux-i, 
rétribués à la commission et n'élant liés par aucun contrat, ne 
sont pas considérés comme salariés et ont donc été imposés à 
18 p. 100 sur leurs frais professionne:s, 





11954. — 9 avril 1951. — K, Dorey demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques s’il ne lui est pas possible d'Eti- 
blir un tableau d'équivatence entre les échelles indiciaires de la 
fonction publique 100 à 800 et les échelons utilisés par la Société 
nationale des, chemins de fer français 1 à 19? 





11956. — 9 avril 1951. — M. Legaret signale à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques le fait suivant: la Banque de 
France a accordé des prolongations d'activité d’un an ou de deux 
ans à ses agents qui, au moment où ils sont atteints par la liste 
d'âge, ont des enfants mineurs, et à ceux qui ont eu un enfant 
mort pour la France. Cependant, à ces mêmes agents elle refuse le 
relèvement des limites d'âge prescrit par le décret du 9 août 19.3 
et la circulaire n° 61/16 B. 61 du 28 septembre 1953, si à celte date 
du 9 août 1953, ayant dépassé les limites d'âge, ils se trouvaient en 
activité du fait des circonstances susdites. ï lui demande s'il n'y 
a pas contradiction avec le décret du 9 août 1953 qui avait pour 
but d’unifier les différents régimes de retraites, 





11957. — 9 avril 1951. — M. dean Masson, se référant à la réponse 
donnée, le 28 décembre 1953, à sa question n° 9486, signale à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que l'arrêté portant 
définition des zones montagneuses, prévu par le décret du 21 mai 
4953, n’est pas encore intervenu, alors que, le 28 décembre 1953, il 


avait reçu l'approbation de M. le secrétaire d'Etat à la présidence du. 


conseil et de M. le ministre de l’intérieur, IL lui demande quelles 
sont les raisons et les responsabilités d’un retard aussi anormal pouf 
la publication d'un simple arrêté et les mesures qu’il compte pren- 
dre pour mettre un terme à ce retard qui fait que, depuis le 1° jui!- 
let 1953, de nombreux fonctionnaires se sont vu retirer les majoïa- 
tions d'indemnités kilométriques auxquelles ils avaient droit préct- 
demment, ceci en guise de rajustement de J'évaluation de leurs 
dépenses de déplacement. 





11958. — 9 avril 1954. — M. Penoy demande à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques de bien vouioir compléter là 
réponse à sa queéetion ne 6195 du 13 janvier 1953 faisant l'objet 
d'un cinquième rappel au Journal officiel du 29 mars 1%4, par 1m 
état analogue pour l'année 4953, et indiquer, si possible, les pré- 
visions pour 1%4. e 
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959. — 9 avril 1954. — M. Guy Petit demande à M. le ministre 
ances et des affaires économiques: 1° si les rentes viagères 
vec payement d’un certain nombre d’arrérages garantis sont admises 
8 ince des dispositions légales portant revalorisation des pen- 


sions et rentes viagères, et notamment des lois des 2 août 1949 et 


Q avril 1993 et décret du 15 septembre 1953; 2° de préciser pour 
uelles raisons de telles rentes pourraient être exclues d'un régime 
qui parait être le leur. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


11960. — 9 avril 1954. — M, Estébe appelle l'attention de M. le 
ministre de la France d'outre-mer sur le fait que le décret du 
à seutermbre 1934, modifié par le décret du 23 août 1959 (promulgué 
en Indochine par arrêtés des 30 avril 1953 et 20 septembre 1919) 

t toujours la question de la réparation des accidents du travail 
survenus en Indochine aux agents des services publics, non soumis 
à un régime de pension d'invalidité: que la loi du % octobre 1946 
et celle du > juillet 1952 qui l'a modifiée, n'ont pas été rendues 
anplicables dans ce territoire; que, cependant, s'agissant de Ja 
Tunisie, « l'administration du protectorat examine, compte tenu des 
i ‘es financières de la mesure, 'a possibilité d'améliorer le 





en y rendant applicable la loi du 27 juillet 1952 ». 11 lui demande, 
aors que res incidences financières de l'extension de cette mesure 
4 “h dochine seraient minimes, quelles sont les raisons qui ne 
ermettent pas de faire bénéficier les agents des services publics 
Le cais d'Indochine non fonctionnaires des dispositions app'icables 
en France. 





< INDUSTRIE ET COMMERCE 


11837. — 6 avril 1954. — M. Huel attire l’attenton de M. le ministre 
de l'industrie et du commerce sur la baisse excessive qui s’est pro- 
duile sur les cuirs des gros bovins. Or, les cuirs constituant une 
es parts les plus importantes du cinquième quartier, cette baisse, 
i elle se prolongeait, entrainerait une hausse ds prix de la viande. 
| lui demande s'il compte réaliser la libération totale des cuirs 
es gros bovins, seul moyen de rétablir une siluation anormale, 


en» © 





11838. — 6 avril 1954. — M. André Mancey demande à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce: 1° pour les années 1951, 1952, 1953, 
le nombre d'accidents déclarés, de tués, d'ouvriers atteints d’inca- 
acité permanente, suite à leur blessure: a) dans les mines de 
F uille et de lignite; b) dans les mines de fer; c) dans les autres 
substances; d) dans la recherthe de mines; e) dans les carrières 
souterraines; f) dans les carrières à ciel ouvert. Ces statistiques 
par année et par catégorie; 2° pour les années 1951, 1952, 1953, le 
ombre de tués par bassin pour les services fond et jour. 





11908. — S avril 1951. — M. Robert Ballanger signale à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce que la direction centrale du Gaz de 
France a décidé la fermeture de Ja centrale gazière de Nanterre, £& 
qui siznifierait le licenciement d’un personnel hautement qualifié 
en même temps que la disparition d'une production d'énergie ée 
200.000 mètres cube de gaz par jour. I1 lui demande s’il compile 
sopposer à Ja fermeture de cette entreprise gazière qui semble 
indispensable à la population de Seine-et-Oise. 





INTERIEUR 


11790. — 1er avril 1954. — M. Charpentier expose à M. le ministre 
de l’intérieur qu'en application des dispusitions de la loi n° 53-683 
du 6 août 1955 et de l'article fer du décret n° 54137 du 8 février 
451, les équipements généraux (viabilité, adduction d'eau, assai- 
nisscrnent, électrificalion, elc.) des terrains susceptibles d'être 
expropriés doivent lre décidés par les autorités compétentes et 
qu'en ontre doivent êtr: prévues les modalités de financement de 
ces travaux d'équipement; qu'il se présentera de nombreux cas où 
la totalité des dépenses correspondant auxdits équipements généraux 
ne sera pas mise à la charge des attributaires des terrains dans les 
Conditions stipulées par l’alinéa 3 de l’article 1er du décret susvisé, 
mais qu'au contraire ces dépenses incomberont en tout ou partie 
&ux municipalités. 11 lui demande quels moyens s'offrent à ces der- 
hières pour obtenir, lorsque l'acte déclaratif d'expropriation sera 
intervenu, que les subventions du ministère de l'intérieur aux- 
que!les elles peuvent prétendre en ce qui concerne certains travaux 
(distribution d'eau, égouts) leur soient attribuées dans les déjais 
imposés par l’urgence de cer'ains programmes de construction. 





M791. — 1er avril 1954. — M. de Gracia expose à M. le ministre de 
l'intérieur que le décret ne 52-159 du 16 février 192 a porté création 
de la 1aédaille d'or communale et départementale, qui peut étre 
décernée après quarante-cinq ans de services aux agents ayant fait 
Preuve, au cours de leur carrière, de mérites exceptionnels. Les 
ëervices validés pour le calcal de cette ancienneté n'étant comptés 
Que depuis l’âge de dix-huit ans, il est pratiquement très difficile, 
en ne pas dire impossible, à ces agents partant à la retraite à 
ie de soixante ans, de posséder les condillons requises. Il lui 
dernnde si on ne pourrait, pour récompenser ces vieux servileurs 
Sur le point de partir à la retraite, valider à titre exceplionne]l les 
&riices accomplis dans l'administration avant J'âge de dix-huit ans. 
es 





nisien de réparation des accidents du travail, notamment” 


7 





11792. — 4er avril 1954. — M. de Léotard expose à M. le ministre 
de l'intérieur que la récente arrestation, à Pau, de quatre membres 
de l'état-major d'une organisalion clandestine greupant environ cinq 
cents communistes espagnols et opérant depuis de nombreuses 
années en France et principalement dans le Sud-Ouest, pose à nou- 
veau le problème de la sécurité intérieure gravement menacée par 
certains clans de réfugiés auxquels la France réserve peul-être un 
accueil par trop débonnaire, Il demande: 1° s'il se peut qu une telle 

rganisalion ait pu être clandestine depuis plusieurs années, c'est- 
à-dire échapper à la perspicacité des polices françaises; 2° pourquoi 
les agissements de cette organisation, s'ils étaient connus, n ont pas 
été réprimés plus tôt; 3° si celle organisation ne dispose pas de 
raruifications ou d'agents similaires dans les régions de Toulouse, 
Montpellier, Béziers, Perpignan, etlc.; 4e si ces cinq cents Comimu- 
nistes espagnols « enfin repérés », vont bien faire l'ohjet d'une sur- 
veillance spéciale, à moins qu'ils ne soient invités à poursuivre 
ailleurs leurs activités: 59 si leurs moyens d'existence ont élé véri- 
fiés et si certains d’entre eux ne se sont pas signalés par des incur- 
sions en territoire espagnol; 6° s’il ne conviendrait pas de prendre 
enfin de sérieuses mesures de sécurilé pour que dans le Midi de Ja 
France, notamment, des organisalions de révolutionnaireæ et de 
terroristes n'aient pas la facullé de mettre en place un dispositif 
qui, dans l'état actuel des choses, reste une grave menace el pour 
l'ordre public et pour la sécurilé des ciloyens français. 





21793. — {er avril 1954. — M. de Léotard demande à M. le ministre 
de l'intérieur: 1° pour quelles raisons, à l'occasion du récent décès 
d'un membre du Par'ement, les enquéleurs ont tenté d'’accréditer la 
version d’un accident alors que de multiples constatations et pré- 
somptions dénonçaient le suicide; 2° qui avait intérêt à travesur 
ainsi une vérilé d'évidence; 3° sj, suicide ou crime ayant été prouvé, 
les mobiles ont été recherchés et une enquête ordonnée aux fins de 
découvrir les pressions ou les influences portant atleinte à son 
moral et à sa dignité d'homme libre, pressions ou influences dont la 
victime avait pu étre l’objet, et dans quelles circonstanres; 4° si l'en 
s'est préoccupé de rechercher, étant donné la multiplication récente 
de ce genre d'accidents apparemment volontaires, s’il ne s'agirait pas 
de suicides inspirés, ou par persuasion; üe si, dans le cas où il serait 
prouvé qu’une action extérieure s'est exercée pour conduire la vic- 
time à son acte de désespoir, l'enquête sera menée jusqu'à la dérou- 
verte des instigateurs düdil acle et quelle suite y serait éventue]- 
lement donnée. 





21794. — fer avril 1954. — M. Paquet expose à M. le ministre de 
l'intérieur que : 1° de la réponse fournie à sa question écrite n° 8557 
il ressort que « la Société d'études et marchés industriels » a été 
créée le 4 janvier 19:9 et inscrite au registre du commerce à Lyon 
le ?9 juin 19149 sous le numéro B 19775, Son capital social en parts 
de 1.040 francs réparties en proportion égale entre trois personnes, 
dont un ancien fonctionnaire de la police qui exerce les fonctions 
de gérant; 2° de la réponse fournie à sa question écrite n° 9121 par 
M. le ministre de l’industrie et du commerce, il ressort que ladite 
société a été dissoute le 30 avril 1953; 3° de la réponse à sa question 
ne 1020, il ressort que le directeur généra! de la sûreté compromis 
dans l’affaire des bijoux de la bégum a occupé successivement les 
postes de direrteur général de la sûreté nationale du 1° mars 1949 
au 18 avril 1951 et de préfet hors cadre du 13 avril 1951 au 12 juillet 
1953; 40 de la réponse fournie par le secrétaire d'Elat à la prési- 
dence du conseil à sa question he 9614, il ressort que des principes 

osés aux articles 8 et 9 de la loi du 19 octobre 1946 « il est interdit 

tout fonclionnaire, quelle que soit sa position, d’avoir par lui-même 
ou par personne inlerposée et sous quelque dénomination que ce 
soit dans une entreprise soumise au contrôle de son administration 
ou service, ou en relation avec son administration, des intérêts de 
nature à compromettre son indépendance, En outre, il est évident 
qu'en aucun Cas un fonctionnaire ne peut acquérir la qualité de 
commerçant qui est, par nature, inconcihable avec l'état de fanc- 
tionnaire. De plus, conformément à un avis du con&il d'Etat 
no 24%%63 en date du 9 février 19:9, l'exercice des fonctions d'ad- 
ministrateurs dans une société anonyme est interdite au fonction- 
naire, Enfin, sont prohibées toutes les activités primées susceptibles 
de nuire au bon fonctionnement de la fonction, Il demande: 1° sf 
de tels faits étaient connus; 2° quelle en fut l'incidence sur le scan- 
dale du vol des bijoux de la bégum; 3° si ces fails ne peuvent pas 
être intégrés à l'enquête d'ensemble confife à l'inspection générale 
des services; 40 si des responsabilités précises ont pu être établies 
dans celte lamentabie affaire. 





11927. — 6 avril 1954. — M, Degoutte ranrclle à M, le ministre 
de l'intérieur qu'un décret-loi du 30 octobre 1935 a prévu qu une 
indemnité correspondant à la plus-value dépassant 15 p. 106, doit 
être payée à la personne publique qui a fait des travaux, par les 
propriétés privées qui auront acquis une augmentalion de valeur 
du fait de ces travaux. IL Ii signale qu’un grand nombre de pro- 
rictaires arguent de l'accroissement du volume d'affaires de leurs 
Loeisires commerçants placés sur des rues, places, quais, ete, 
améliorés par de tels travaux d'urbanisme ou de reconstruction, 
pour exiger de très sensibles augmentations de loyers; ceci sans 
préjudice d'un changement de catégorie des immeubles pour ja 
méme raison. Il lui demande: 40 comment le d'cret-lni du 230 octo- 
bre 1935, où les textes qui l'ont éventuellement remplacés ont é'4 
et sont appliqués: 2° à quelle somme on peut chiffrer le rapport de 
telles dispositions, pour les collectivités publiques intéressées, 
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12839. — 6 avril 1954. — M. Girard expose à M. le ministre de l'inté- 
rieur que le 26 avril 195%, à vingt-deux heures quarante-sept, c'est- 
à-dire, en cours de scrulin, le préfet de la Guadeloupe a adressé au 
président du 17 bureau centralisateur des votes du Moule, un télé- 
grarmme n° 159, dessaisissant ce bureau du droit de faire la procla- 
Imation et érigeant le conseil de la préfecture en bureau électoral 
« pour dépouiller une urne saisie et dresser le procès-verbal de recen- 
sement général des votes », Ce télégramme débute en ces termes: 
« En suile saisie re gendarmerie urne 2e burean pour assurer pro- 
tection et respect élections », Dans les considérants de l'arrêté 
n° 52-618 du 27 avril 1953 « constatant comme inexistantes les opé- 
rations électorales du 26 avril 1953 de la ville du Moule », le prétet 
dépeint ainsi la prétendue « saisie d'urre pour assurer la protection 
et le respect des élections ». « Vu le dépouillement commencé au 
2° bureau après ouverture de l'urne; vu que les bulletins ont été 
replacés dans ladite urne avant leur décomptage; vu que ladite 
urne fut, alors, jetée dans la rue par la fenêtre; vu la saisie qu’en 
opéra, alors, la gendarinerie dans l'état où elle fut trouvée, sans 
éucune apposilion de scellés », il lui dernande : 10 s'il trouve sérieux 
que le préfet ait prescrit le dépouillement d'une telle urne et érigé, 
à cetin fin, le conseil de préfecture en bureau électoral; 2° s’il trouve 
normal que le préfet ait baptisé « saisie d'urne pour assurer la pro- 
tection et le respect des élections », le fait de trouver une urne 
ouverte dans la rue; 3° comment il justifre, dans de telles condi- 
tions, le dessaisissement illégal du {®% bureau centralisateur des 
votes du Moule, de son droit de comptabiliser les résullats des 
der, 3e el 4e bureaux et de faire la proclamation des élus. 


11840. — 6 avril 1954. — M. Girard expose à M. le ministre de 
l'intérieur qu'au Moule (Guadeloupe), le 26 avril 1953, au cours des 
opérations électorales, la gendarmerie s'est montrée d’uñe partialité 
révollante, notamment en assomimant au 4e bureau de vole (école 
de Grands Fonds) son colistiér maire adjoint, président dudit bureau, 
np ceint de son écharpe, en venant matraquer au 1*# bureau 
es électeurs sans être requise par le président de ce bufeau, en 
Stationnant à la porte de ce büreau, le matraquaÿe terminé malgré 
les ordres du président l'enijoignant de se retirer, en faisant la chasse 
aux voilures (ransporlant des électeurs pour empêcher ceux-ci d'aller 
exercer leur droit de vote, en participant au moment du dépouile- 
ment à l'enlèvement de l'urne du 2e borèeu, empoitée ouverte, non 
scellée non obturée, dans une de ses Jeeps, que de ce fait, comme 
faire sorlant, président du 1%. bureau centralisateur, il s'est trouvé 
dans l'obligation de transmettre directement au préfet, par un 
employé de mairie, accompagné d'un huissier, les Lctsisn s élec- 
toraux, notamment le procès-verbal de recensement général des 
votes, que le préfet a refusé de recevoir les documents prétextant 
À. ne devaient être transmis que par la gendarmerie; il lui 
emande 1° si un préfet à le droit de refuser de recevoir les docu- 
ments donnant les résultats d'une élection; 2e quel texte législatif 
on réglementaire fait obligation à un président de bureau de ne 
transmettre les documents électoraux que par la gendarmerie 


1184, — 6 avril 1954. — M. Girard expose à M. le ministre de 
J'intérieur que le préfet de la Guadeloupe a pris, le 27 avril 1953, 
un arrêté n° 52-615 « constatant comme inexistantes les opérations 
électorales du 26 avril 1953 daas la ville du Moule », que l'article 2 
dudit arrêté a expressément abrogé l'arrêté ne 53-616 en date du 
26 avril 1953 « prescrivant le dépouillement d’une urne saisie et 
l'établissement du procès-verbai des opérations de recensement 

énéral des votes de la ville du Moule, par le conseil de préfee- 
ure statuant en bureau électoral »; que Le 29 avril 493 le préfet 
a expédié au conseil de prélecture cet arrêté no 53-616 du 26 avril 
d9%53, abrogé depuis deux jours, appuyé d'un mémoire; que le 
conseil s'est érigé en bureau électoral sur la base de cet arrêté qui 
n'avait plus d'existence juridique malgré que son président déte- 
nait le procès-verbal de recensement général des votes de la ville 
du Moule portant proclarnation d'un conseil municipal élu par qui 
de droit, à savoir le premier bureau centralisateur, H derande: 
do quel est le texte législatif ou réglementaire qui permet à un 
préfet de prendre un arrêté « constalant comme inexistantes des 
opérations électorales »; 2° si un conseil de préfecture peut êire 
érigé en bureau électoral pour faire une proclamalion déjà faite 
par le bureau recenseur et dont il a un exemplaire en dépôt. 





11842, — 6 avril 1954. — M. Gtrard expose à M. le ministre de 
l'intérieur que le 28 avril 1953, en présence d'un huissier, qui en 
a dressé constat, il à remis en mains propres au présklent du 
conseil de préfecture de la Guadeloupe un exemplaire du procès- 
verbal de recensement général des votes opérés au Moule le 26 avril 
4953 portant proclamation de vingt-sept conseillers municipaux; 
que le ?9 avril 1953 le conseil de préfecture, statuant en bureau 
électoral sur prescription d'un arrêté préfectoral n° 53-616 du 26 avril 
4953 « prescrivant le dépouillement d'une urne saisie et l’établisse- 
ment du procès-verbal des opérations de recensement général des 
votes de la ville du Moule le avril 1933 », arrêté d'ailleurs abrogé 
au moment où le conseil de préfecture se réunissait, rendait la 
décision suivante: « Vu les documents et les éléments de la cause, 
ronstate _ n'y à pas lieu à proclamation »; que le Gouverne- 
ment a interprété celte décision comme signifiant que les opérations 
électorales n'avaient pas abouti à la proclamation d'un conseil muni- 
vipal et a pris le 2 mai un décret instituant une délégation spéciale 
au Moule, Il demande: 1° en quoi la décision du conseil de préfec- 
ture en question signifte-t-elle qme le bureau centralisateur des 
votes du Moule n'a pas proclamé le 26 avril un conseil municipal 
ou que cette proclamation est nulle; 2e si l'existence du procès- 
verbal des opérations de recensement général des votes dressé par 
le premier bureau centralisateur, et dont un exemplaire est détony 





ee le président du conseil de préfecture, l’autre par Je prélet à 
a Guadeloupe, ne suffit pas à apporter la preuve que l'interne 
tation gouvernementale de la décision du conseil de rétecture es 
erronée, celte décision devant être interprétée de la facon y 
vante: le conseil constate « qu'il n’y a pas lieu À proclamation 
celle-ci ayant été faite par qui de droit »; 3 combien de tes 
le Gouvernement entend-t-il, en s'appuyant sur une interpritatis 
erronée de la décision du conseil de préfecture de la Guadeloune 
ignorer l'existence du conseil municipal du Moule, pro mé lé 
26 avril 1953, dont le tribunal adininistratif n'a à aucun m meuf 
annulé le mandat. s: 





11845. — 6 avril 194. — M. Francis Leenhardt demande à M. le mi. 
nistre de l'intérieur: 1° quel est le nombre de demandes de réin. 
gration, en application de l’article 85 de la loi du 7 février 192 qui 
ont été formulées pour les catégories de fonctionnaires de police 
ci-après : a) gardiens de la paix, corps urbains et C. R, S.; b inspee. 
teurs de police d'Etat; c) secrétaires de police; 4) inspecteurs de la 
sûreté nationale; 2° cornbien de postulants, dans chacune de ceg 
catégories, remmplissaient les conditions exigées pour bénéficier de 
ce texte ; 3° quel est le nombre de demandes, dans chacune des caté. 
gories, ayant reçu à ce jour satisfaction. 





11911. — 8 avril 1951. — M. Paul Couston dernande À M. le ministre 
de l'intérieur: 1° dans une commune de 10.000 habitants, qui, lors 
du reclassement de 1%6, a choisi pour ses services administratifs 
le premier type d'organisation ‘expéditionnaires, Commis, sous-chel 
de bureau et secrétaire général) et qui a, par la suite, créé vn 
poste de rédacteur avec nomination d'un tilulaire, le con<eil muri 
Cipal a-t-il la possibilité de transformer l'emploi de sous { de 
bureau en celui de <hef de bureau; 2e l’agent titulaire d® pos à 
sous-chef de bureau ayant été recruté par <oncours, peut-il €! 

ê 


L 
romu au nouveau poste de chef de bureau; 3° existe-t-il un texte 
igal ou régiementaire qui s'oppose à cette transformation ? En ce 
cas de réponse négalive, comment peut-on expliquer le préjudice 
qui est causé à un agent occupant depuis le 1% novembre 194 


le poste de sous-chef de bureau et assumant les mêmes foncliom 
que les chefs de bureau d’autres villes de même importance; 4° ay 
cas ou l'intéressé pourrait être promu au grade de chef de ea 
les années passées en qualité de sous-chef de bureau pourraient 


elles compter pour son reclassement ? 





17963. — 9 avril 194. — M. de Léotard demande à M. le ministre de 
l'intérieur: 1° s'il ne serait pas opporlun et urgent de savoir à 
ui incombe la responsabilité du service d'ordre sur le terre-plen 
e l'Etoile; 20 qui avait été appelé À intervenir, lorsque, il vs 
de nombreuses années, Certains agents d'un parti nationaliste 





étranger s'étaient signalés en souillant la dalle du soldat inconnu; 
30 s'il existe d’autres emplacements à Paris où pourraient s'é'erer 
des contestations au sujet d'un service d'ordre qui s'avérer 
nécessaire. 

JUSTICE 


21796. — 1er avril 1954. — M. Vendroux demande à M. le ministre 
de a justice: 1° si la prescription tréntenaire applicable à la conser- 
vation des archives d’un administrateur judiciaire décédé en 193 
doit être prolongée d’une période équivalente à celle de la durce 
légale des hostilités, bien qu'il s'agisse de dossiers entièrement {er 
minés au décès de l'administrateur et qu'il ne puisse subsister 
aujourd’hui aucun intérêt de mineurs; 2° à qui incombe la conser 
valion matérielle de ces archives, au cas où elle devrait être pour 
suivie: au successeur im iat on médiat de l'administrateur défunl 
ou à la Compagnie des administrateurs judiciaires, 3° si Ja solution 
qui consisterait à imposer aux héritiers les frais de gardiennage de 
ces dossiers périmés lui semble être de nature à sauvegarder n‘ié. 
ment les droits des intéressés dont le caractère plus qu'éventuel Clai 
apparu dès le décès de l'administrateur en cause. 





12797. — 4e avril 1954. — M. Vendroux demande à M. le ministre 
de ta : 40 si les opérations des administrateurs judiciaires, 
notamment en matière de successions, sont taxées conformément à 
un tarif et, dans l’affirmative, où il est possible de prendre connais 
sance de ce taril; 2° dans le cas où un administrateur judiciaire 4 
été désigné pour substitrer un exécuteur tesiamentaire décédé, sl 
est normal de calenler le montant de ses druits et honoraires à comp 
ter du jour d'ouverture de la succesion, alors qu'un « diamant », 
prélevé sur l'actif suecessoral, a déjà rétribué les diligences accom 
plies de son vivant par l’exécuteur testamertaire. 





11946. — 6 avril 1954. — M. Polleray demande à M, le ministre de 
: 10 si les articles 1382 du code civil, 378 du code peni!, 
l’article 19 de la loi n° 45-015 du 2 décembre 1945 sur le secret profes 
sionnel, sont applicables aux dénonciations faites par un étabiise 
ment faisant fonction d'intermédiaire agréé auprès de l'office des 
changes ; 2° si un tel organisme peut dénoncer à l'administration des 
opérations réalisées en leur ternps par ses soins pour le compte d'un 
client sans se rendre coupable de violation du secret professionne!; 
3e si une banque qui dénoncerait comme illicites des @pérations réa 
lisées par ses soins en sa qualité « d'intermédiaire agréé auprès de 
l'office des changes », échapperait par là aux responsabilités qu'elle 4 
prises et aux sanctions prévues par la loi, 
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sas, — 6 avril 1954. — M. Wasmer attire l'attention de M. le 
Le tre de la justice sur la situation des clercs de notaire ayant 
mine dans le notariat une activité assimilable à celle des cadres 
ee aénnitivement cette profession avant l'âge de 60 ans, sou- 
et qui ur une raison de forte majeure, pour entrer dans une branche 

us relevant d'une profession affiliée à la convention collective 
Dal is des caûres du 14 mars 1947 et qui, de ce fait, d’une part, 
pen + “se de l’article 27 du décret no 51-721 du 8 juiu 1954 portant 
Eroment d'administration publique pour l'application de la loi du 
Te et 4037, instituant un régime particulier de retraite et de 
hr ance pour les salariés du notariat, cessent de faire partie ce 
PP isse et perdent tous leurs droits et, d'autre part, se voient 
er la revalorisation par la caisse des cadres des points acquis 
ue leurs services assimilables à une activité de cadres dans le 
PP int. 11 lui demande si, vu la carence de l’ordre patronal des 
Dires saisi depuis des années de cette question, il ne lui parait 
1 indiqué de prendre les mesures nécessaires pour établir la coor- 
Eati n des deux systèmes de retraite, afin de réparer au plus 
jt le préjudice caus à cette catégorie de salariés, 
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11964. — 9 avril 195%. — M. Chaban-Delmas expose à M. le ministre 
de la justice qu'aux termes d’un décret du 30 septembre 1%53, les 
magistrats administratifs débutants (conseillers de 2° classe), qui 
précédemment passaieat après deux ans de l'indice 300 à l'indice 314, 
puis après quatre ans à l'indice 328, obtiendront désormais après un 
an l'indice 58%, après deux ans l'indice 375, et après trois ans et 
demi l'indice 410; qu'aux termes d'un décret du 16 octobre 1955, 
les juges suppléants, partis du même indice 300, passeront après 
un an à l'indice 205 et après deux ans à l'indice 310, auquel ils 
resteront pendant un temps indéterminé, vraisemblablement de trois 
à six an, avant d'obtenir, &près franchissement du tableau d'avan- 
sement l'indice 315; que ces échelons d'ancienneté de cinq points 
dont sont gratifiés les juges suppléants sont uniques dans le clas- 
«ment indiciaire des fonctionnaires supérieurs; qu’en eflet, toutes 
les admisstrations publiques offrent à leurs cadres supérieurs des 
situations de début comparables à celles des conseillers des tribu- 
naux administratifs; que les magistrats de l’ordre judiciaire assu- 
ment des responsabilités, des obligations et des attributions qui, 
méme après Ja réforme du contentieux administratif, restent plus 
considérables aue celies de leurs collègues de l’ordre administratif. 
Cette incomrréhensible différence de situation pose, outre un pro- 
plème d'équité, le très grave problème de la qualité du recrute- 
ment, Aiasi, à titre d'exemple, le nombre des attachés stagiaires à 
Paris ect pascé de 119 (dont 63 hommes et 56 femmes) en 1952 4 
& (dont 38 homines et 48 femmes) en 1953. Cet état de choses 
aboutit à détourner du concours d’entrée dans la magistrature les 
jeunes diplômés des facuités de droit et à intensifier le recrute- 
ment sans concours de magistrals qui ont échoué dans la profes- 
sion d'abord choisie par eux. Il lui demande quelles mesures il 
compte prendre pour mettre fin à une siluation particulièrement 
gréjudiciable à une borne administration de la ang en reclas- 
sant les jeunes magistrats de l’ordre judiciaire de façon à les rame- 
ner à un niveau sion Supérieur du moins égal à celui de leurs 
gollègues de l'ordre administratif. 





11966. — 9 avril 1954. — M. Meck, se référant à la réponse faile le 
8 décembre 1953 4 sa question écrite no 9552, demande à M. le 
ministre de la justice si compte mettre fin à la pratique actuelle- 
ment en vigueur dans l’administrition pénitentiaire et permettant 
à certains syndicats de faire retenir les cotisations syndicales sur 
le traitement par l’interméäiaire des comptables de l’administra- 
tion et, dans l’aflirmative, à quelle date. 





MARINE MARCHANDE 


1195. — 8 avril 1954. — M. Reeb expose à M. le secrétaire d'Etat 
à la marine marchande que les écoles d'apprentissage de pêche ont, 
en principe, cinq classes (trois pour les apprentis, deux pour les 
molorisies et patrons pêcheurs). Car, en principe, ;es brevets créés, 
les programmes fixés, des classes devraient s'ouvrir à la disposition 
des candidats. C’est ce qui se passe par exemple pour deux écoles 
qu on est en train de construire, l’une à Boulogne, l’autre à Audierne, 
ll demande quelle solution est envisagée pour assurer à Concarneau- 
Lanriec les locaux pour les cours de perfectionnement « motoristes 
el patrons », L'administrateur a signalé en haut lieu la décision du 
conseil municipal de fermer les cours municipaux en février. I 
äliend la réponse: 4° ou bien construire selon les plans les deux 
Casses (de 20) dans la tour; coût: 5 millions; 2° ou bien aménager 
les combles, solution moins onéreuse sans doute, mais qui ne sou- 
uenüra que difficilement la comparaison avec les deux cas cités. Or 
Loncarneau est le premier port de pêche du Finistère et la tour 
était prévue dans les p'ans. On y à toujours préparé aux brevets de 
seconde zone et on ne comprendrait pas sa disqualifcation relative. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


11959. — 9 avril 1954 — M. Dorey demande À M. le ministre des 
Postes, télégraphes et téléphones quel est le rendement moyen 
Unitaire annuel de chacun des bureaux hors série: Paris-R. P., Mar- 
&ille-R. P., puis le rendement unitaire annuei des cinq gremiers et 
des cinq derniers bureaux de chacune des catégories suivantes : 

L,ire, 2e, Ge, je, 5e, Ge classe. 








RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


21798. — 1er avril 1954. — M, Charpentier demande à M. le ministre 
de la reconstruction et du logement: 1° si l'application de l'article 3 
du décret ne 53-734 du 15 juillet 1953, tendant à simplifier certaines 
formalités relatives aux lotissements et aux groupes d'habitations, 
n'est pas de nature à faire retomber sur les municipalités l'obliga- 
tion d'aménager les terrains dont seront exonérés les lotisseurs, 
2° dans l’aftirmative, quels seront les moyens de financement mis À 
la disposition des municipalités par l'Etat; 3° dans Ja négalive, 
comment seront financés les travaux en cas de carence des associa- 
tions syndicales et d’impossibilité d'agir des syndics désignés d'otf- 
fice, par suite de la non-solvabilité des propriétaires; 4° dans celte 
hypothèse, si la dispense du permis de construire prévue par l'ar- 
ticle 4 du décret ne risque pas de conduire à la création de tawdis 
neufs et quelles sont les mesures prévues par l'administralion pour 
empêcher cette éventualité. 





11799. — 1er avril 1954, — M. Quinson demande à M. le ministre 
de la reconstruction et du logement dans quelle mesure il envisage 
de compléter le décret du 9 août 1953 pour faire bénéficier de préis 
complémentaires, au même titre que ceux qui ont bénéficié d'un 
emprunt auprès du Crédit foncier ou du Sous-Comploir des Entre- 
preneurs, les fonctionnaires de l'Elat ou des collectivités locales 
qui désirent cons'‘ruire en application de la législation d'Il L. M. 





21800. — er avril 1954. — M. Pierre Souquès demande à M. le 
ministre de la reconstruction et du logement si un inshtuteur non 
logé par la commuyne (cas fréquent pour Tours et sa banlieue) et 


ercevant une indemnité de logement — taux en rapport avec ta 
oi sur les loyers — a droit à l’allocation logement, quand il habite 


une maison neuve qu'il à fait construire; et, dans l'affirmative, 
comment est calculée cetle allocation pour un instituteur de 2e classe, 
ayant deux enfants et un seul salaire épouse sans profession, 


— 





11850, — G avril 1954. — M, Ninine atllire l'attention de M. Île 
ministre de la reconstruction et du logement sur la situalion des 
fonctionnaires des cadres communs supérieurs et des cadres locaux 
de la France d'outre-mer qui, vu les disposilions de Ja circu'aire 
ne 54/51 en dâte du 32 mars 1954, sont exclus du bénéfice du décret- 
loi n° 53-102 du 9 août 1953, les prêts complémentaires paraissant 
strictement limités à la France métropolitaine, La jurisprudence (loi 
du 1er septembre 1948, modifiée par le décret-loj n° 53-700, arrêté de 
la cour de cassation en date du 11 mai 1929, répertoire commission 
supérieure D. H. 1929, p. 350) s'’accordant pour admettre que le 
domicile légal des fonctionnaires d'outre-mer est en France, il serait 
anormal que les personnes en cause ne jouissent pas des droits 
et avantages accordés à tous les Français alors qu'ils sont soumis aux 
mêmes obligations. Le décret du 9 août 1%3 n'a pas mentionné 
expressément parmi les bénéficiaires éventuels des prêts, les cadres 
locaux et communs supérieurs ces territoires d'outre-mer, mais on 
pouvait estimer que cette énumération n'étant pas limitative, ils 
seraient assimilés aux agents des collectivités départementales ct 
communales. En s’attachant comme on l'a fait à la leltre du texte, 
on aboutit à une injustice. 11 lui demande de préciser si les textes 
dont il est question ont été mal interprétés et, dans la négative, de 
bien vouloir envisager d'apporter à la circulaire du 12 mars Îles 
modifications qui permettraient aux fonctionnaires des cadres locaux 
et communs supérieurs de bénéficier des prêts complémentaires au 
même titre que l’ensemble des fonctionnaires de la France d'outre- 
mer. 





11876. — 7 avril 1954. — M. Febvay demande À M. le ministre de 
la reconstruciion et du logement :i le propriétaire d'un fonds d'hôtel 
comoletement sinistré, qui n'a pu jusqu'à présent être reconstitué, 
ayant acquis, quelques temps après la cessation des ho:tilités et 
antérieurement à la loi du 28 octobre 1946, un fonds d'hôtel dans 
une autre viile (fonds qui était exploité avant la guerre), n'ayant 
us demandé le transfert de l'indemnité attachée au premier 
onds, mais au contraire, avant toujours eu l'intention de reconsti- 
tuez ce fonds au moyen de l'indemnité, peut être contraint d'accepter 
que l'acquisition de l’autre fonds (éléments corporels) soit consi- 
dérée comme valant reconstitution du premier fonds à la valeur 
du coelficien' de la date d'acquisition, ce qui réduit très considéra- 
blement le montant de l'indemnité et ne lui permet pas, aujour- 
d'hui, le recoustilution de son bien. 


—_—_——— 


11918. — & avril 1951. — M. Bèche demande à M. le ministre de la 
reconstruction et du logement de vouloir bien preciser, et ceci afin 


d'éviter d'éventuels conflits entre propriétaires de locaux à usage 


d'habitation et locataires, que le décret ne 33-700 du 9 août 1057? por- 
tant prorogation des majorations semestrielles prévues par la loi du 
4er septembre 198, ne s'applique pas aux loyers des dépendances et 


terrains réglementés par le décret du 15 juin 19,9. 





11919. — & avril 1951, — M. François Billoux expose À M. le ministre 
de la reconstruction et du logement qu'un cheminot de Roulogne-sur- 
Mer qui désire construire une pelite maison familiale (accession à la 
propriété, Kgislation des H. B. M.) é’est vu refuser un prêt par une 
société de crédit immobilier à la suite des instructions ministérielles 
qui auraient élé données aux conseils d'administration des sociétés 
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de crédit de ne pas favoriser les cheminots dans ce domaine, la 
Société nationale des chemins de fer français devant construire pro- 
chainerment pour eux de nouvelles cités * dans cette ville. IL lui 
demande s'il est exact que ces directives aient été données, alors que 
la politique gouvernementale en matière de construction est, en 
Le basée pour une bonne partie sur l'accession à Ja petite pro- 
priété. 





11970. —- 9 avril 1951. — M. Legaret expose à M. le ministre de la 
reoonstruciion et du logement |es fails suivants: une veuve et ses 
deux enfants, sinistrés par fail de guerre dans tous leurs imimeu- 
bles à Mualo-'es-Bains (Nord), en mai 1940, bénéficient d'une décision 
en date du 8 novembre 1949 les aulorisant à transférer leur indem- 
nité sur un terrain leur appartenant à Biarritz (Basses-Pvrénées). 
Par décisions en date des 21 novembre 1951 et 22 décembre 1954, 
l'administration leur alloua une certaine indemnité de reconstruc- 
tion, muis le 21 septembre 1%2 elle annula ces décisions. Cette 
annulation fut déférée à la commission régionale des dommages 
de guerre de Bordeaux, mais celle-ci s'étant déc'arée incompétente 
ratione lort, la commission régionale de Lille fut régulièrement 
Saisie. Depuis lors, 29 avril 1%3%, l'administration relient le dossier 
et empêche la poursuite de la procédure engagée. 1i lui demande 
les molifs de l'attitude de l'administration en cetle affaire et s'il 
comple faire toute diligence pour que les sinistrés jouissent pleine- 
ment de leurs possibiilés juridictionnelles. 


— 





112971, — 9 avril 195%. — M. de Léotard cxpose À M. le ministre de 
la reconstruction et du logement que de nombreuses plaintes sont 
formulées par les organ'emes constructeurs, en présence de Ja com- 
plication et de l'instabilité des réglementations prescrites; 1 Jui 
demande quelles dispositions il compte prendre pour simplifier la 
réglementation de la construction grâce à des textes simples et clairs 
permellant l'établissement de programmes réguliers et continus. 





11972. — 9 avril 1%%4. — M. de Léotard expose à M. le ministre de 
la reconstruction et du logement que le décret no 54-264 du 11 mai 
4953, relatif aux primes à la conslruetion, réserve l'octroi des primes 
de 1.000 francs par mèlre carré aux constructions destinées à des 
personnes « de condition modeste » alors que la législation antérieure 
subordonnait uniquement l'octroi de ces primes à des conditions 
de surface et de prix des logements construits L'introduction de 
cette nouvelle notion d'ordre personnel dans une législation met- 
tant jusqu'alors uniquement en jeu des critères économiques et 
techniques, inquiète Le constructeurs qui craignent de se heurter à 
des décisions arbitraires. En conséquence il demande: 1° quel sera 
le critère permettant de délermniner la «condition modeste » des 
attributaires; 2° si la notion de condilion modeste des attributaires 
fera l'objet d'une seule enquête avant l'attribution de la prime, et 
par la suite, de sondages périodiques; 3° comment la notion de 
« personnes de condition modesle » pourra s'appliquer aux sociétés 
immobilières existant dans le cadre de la législation concernant les 
logements png et familiaux; 4e comment, partant de la 
législation sur les logements économiques et familiaux, de nom- 
breux organismes ont pu se déclarer prêts à envisager de construire 
des logements locatifs dont le besoin est extrême, et quelle assu- 
rance ces constructeurs auront-ils sur le choix d'un locataire qui ne 
ferait pas l'objet d'une discrimination par l'administration chargée 
de distribuer la prime. 





11973. — 9 avril 1954. — M, de Léotard expose à M. le ministre 
de la reconstruction et du logement que, selon la circulaire de son 
administration en date du 11 mai 1954 relative aux primes à la cons- 
truction (Journal officiel du 12 inars, p. 1426), la période transitoire 
prend fin irrévocablement le 31 mars 1954, et « qu'il s'agit là d’une 
ultime prorogation, au delà de laquelle la conformité à des projets 
types sera exigée, sans exceplion possible » et que, de ce fait, il 
résullera de graves perturbations dans l'achèvement des études 
actuellement en cours concernant des programmes de construction 
et dans la préparation des programmes nouveaux. Il demande: 
4° combien de projets types d'exécution ont, à la date du 31 mars 
4954, reçu l'agrément définitif des « groupes d'études techniques de 
la construction »; 2° quelles dispositions comple prendre l’adminis- 
tration du M. R. L. pour éviter aux organismes constructeurs d’avoir 
à remanier les projets actuellement en cours d'étude et pour pré- 
venir une grave cassure dans la réalisation des programmes de 
sgonstruclion et l'arrêt de nouvelles mises en chantier. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


11803. — 1-7 avril 1954. — Mme Lempereur expose à M. le ministre 
de la santé publique et de la population la situation particulièrement 
pénible de plusieurs ex-agents de l'hôpital psychiatrique autonome 
d'Armentières qui, ayant, au 1% janvier 1948, dépassé la limite d'âge 
Ge leur empioi, n'ont pû bénéficier d'une pension. Ces ex-agents n6 
disposent actueliement, comme seules ressources, _ de la modeste 
allocation aux vieux travailleurs. Elle lui demande si des disposi- 
tions transitoires ne pourraient être envisagées en faveur de ces 
agents dont la plupart complent plus de vingt années de service 
dans ce même établissement. 








be. 
11923. — 8 avri: 1954. — M. Francis Vais demande à M je ministx, 
de la santé publique et de la population les raisons qui font 0" 
alors que le conseil général de l'Aude a fixé le prix de jour, ? 
l'hôpital psychiatrique privé de Limoux, à 6% francs, il ait deu. 
à M. le préfet de l'Aude de prendre un arrêlé fixant « de 
700 francs. dé. 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
11854, — 6 avril 1%54. — M. Barthélemy rappelle à M. le ministr 
du travañ et de la sécurité sociale qu'il à élé promis, en « US 
par son rministére, à une délégation de travailleurs et de !a : 
palité d'Audincourt (Doubs), que des mesures propres à é: À 
chômage menaçant les usines de cette région Seraient en, : 
11 lui demande quelles mesures immédiates il compte prendre 1. : 
que ces promesses soient tenues pour faire face, en particulier ” x 


situation résullant de la fermeture du four Martin aux forges à êr 
court. dé 





11855. — 6 avril 1951. — M. Besset expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sotiale qu'aux termes des articles 61 1, 
du livre 1er du code du travail, notamment le dernier alrés. 
(L. 11 mars 19%) « les allocations familiales prévues par les grt 
cles 74 a et suivants au présent livre sont insaisissables et 


sibies, sauf pour le payeinent des dettes alimentaires prévues por 
l'article 263 du code civil. IH lui demande si, en vertu de ce: no: 
sitions, il peut être procédé à la saisie des prestations familaes 
que perçoit, pour les enfants dont il a la charge, un allo atare 
asireint au payement d'une pension alimentaire au profit 4» sn 
ex-épouse et de ses enfants, nés d'un premier mariage, élar en 
entendu que, par ailleurs, ces derniers sont bénéficiaires de; pres 


tations farniliales qui leur sont dues. 





11856. — 6 avril 1%4. — Mme Galicier signale à ‘M, le ministre 
du travail et de la sécurité sociale, d'une part, l'existence de om. 





breux chômeurs parmi les ouvriers agricoles et, d'autre part. la 
réduction importante des surfaces emblavées en beétlerares indus 
trielles, et lui demande: 1° quelles mesures il compte prend ir 
assurer, à l’occasion du binage des betteraves, le plein en ie 
la main-d'œuvre nationaie, avant d'accorder toute autorisa 
troduction de main-d'œuvre étrangère; 2° s’il ne pense pas qui 
est préjudiciable aux intérêts Au pays que ses services cherchent 
à recruter en France des bineurs de tbelleraves en leur offrait 
43.12% francs à l'hectare, non nourris, alors que le Gouvernement 
a souscrit un accord le 6 février garantissant aux saisonniers bel. 
ges 16.700 francs à l’heclare, nourris et logés, 3° s’il ne pen:e nas 
qu'en donnant aux travailleurs français les mêmes prix et les 
mêmes avantages qu'aux travailleurs belges on trouverait, en 
France, la main-d'œuvre nécessaire pour eflectuer le binaze des 
betieraves. 

11857, — 6 avril 1951. — M. Gaumont expose à M. le ministre du 


travañ et de la sécurité sociale que des licenciements maesif: d'ou- 
vriers viennent d’avoir lieu, en Guyane, au service de Ja lutt: i- 
paludique. Actuellement et selon des renseignement parverus de 
Cayenne, ces licenciements atteisnent plus de vingt ouvrier: Les 
mesures, prises à partir de la fin janvier, sont intervenue: 


la constitution, par lesdits ouvriers, d'un syndicat des emploiés de 
la lutte antipaludiqne {date de dépôt des statuts à la préfecture de 
la Guyane: 10 janvier 1954). Les ouvriers licenciés compten!, pour 
la plupart, plusieurs années de servie, et ont, pour cerlain:, ces 
charges de famille qui paraissent n'avoir eu aucune importants 
aux yeux de ceux qui ont procédé à cette mise à pied qui | 
ble étrangement à une mesure deslinée à sanctionner l'adi n 


des intéressés à un syndicat — en l'occurrence Ja €. F, T. C. Il lu 
demande : 1° quels motifs officiels sont invoqués à l'appui de «es 
licenciements; 2° s’il est exact qu'il doit être procédé à l'en ‘ 
chage d'autres ouvriers pour remplacer <eux qui ont été li és, 
3o dans ce cas, quelle mesure il compte prendre pour que °: 
ouvriers mis à … soient réintégrés, en priorité äbsolue, dans leur 
emploi; 4° quelles dispositions il entend, enfin, prendre poul 
soit respecté, en Guyane, le droit, garanti par la Constitution, pour 
tout travailleur d'adhérer au syndicat de son choix et pour que 
ce principe constitutionnel ne soit pas violé de façon indirecte. 





11958. — 6 avril 1954. — M. HMuel expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale le cas d'un garagiste affilié depuis 
sa <réation à la caisse nationale professionnelle de prévoyance so a 
artisanale de l'automobile, inscrit aux registres du commere € 
des métiers, soumis comme tels au régime fiscal des peltrs € 
moyennes entreprises et qui n’a pas bénéficié des avantages fl 
artisanaux sauf en ce qui concerne la taxe sur le chiffre d'affairrs. 
Abandonnant en 192 toute activité de garagiste pour r 
celle d’entrepreneur de taxi et d'auto-école, il a sollicité sa rad 
de la caisse artisanale pour être transféré à celle, interprofi 
nelle d’assurance-vieillesse des commerçants et industriels d: 
département. La caisse artisanale refuse çe transfert et ne 7e 07 
naît pas à l'intéressé la qualité de commerçant pour les ann°°< 01 
il a cotisé sous prétexte que son chiffre de ventes n’a pas d‘p1sé 
de quatre fois le montant de ses travaux de réparation autorn®. 
HU lui demande si cette décision est conforme à la réglemen'3on 
en vigueur, 
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— 11925. 8 avril 1951. — M. Duquesne expose à M. le ministre du 11979. — 9 avrii 1954 M. Minjoz exnoce à M, le ministre du 
Stre travail et de la sécurité sociale qu un salarié payé mensuellement et travail et de la securité sociale qu'en #94 un mineur de seie ans 
lue t é à la sécurité sociale durant la période du 1e décem- a été né dans un accident de trava qu'à tte époque tribunal 
e à Le 102 au 31 décembre 1953 sur les bases suivantes: se fondant eur la loi du 9 avril 1898, a refusé aux parents tout droit 
dé à une pens j” t lants en raison du montant di : ve + 
L à — a qu'aujourd'hui les années ont passé et les parents dev: npo 
n c x tents se trouvent sans ressource; qu'ils ne peuvent, du fait de la 
si APPOINTEMENTS GRATIFICATIONS BASE perle de rfi compler sur a fout Lsnlet sas. qu ation 
annuelles. des cotisations. de e 4 1 loi du 90 octobre 1%6 qui prévoit q n'est 
—_———— ——— — ——— ah} ble qu'aux accidents survenus après le 1% janx 1947, is 
e Francs. Frances. Francs. he peuvent oDle r au ne pe on; que, par contre, les a jantes 
stre d'une victime de la guerre peuvent, en vertu de l'articie 67 du code 
_ c mbre.. 30.835 5.075 38.000 des pensions civiles et mililaires, bénéficier d'une pension d'ascen- 
' FF a, 33.532 33.57 dants à queique moment que ce soil rsque leurs revenus tomb t 
a 1 P soo. 34.846 31.816 au dessous du plafond fixé par la loi. 11 lui demande &i, par ana- 
8 \ .….. 39.104 39.10% logie avec ce di er texte, 1jl ne l m! e pas p sible de préi = 
" * Re: 37.441 37.441 une modification de Ja législation actuellement en vigueur afin de 
% Mal ee 38.519 38.000 permettre aux personnes se trouvant dans des cas semblables à 
en 1 0008 38.998 58.559 celui cité en exemple, de percevoir une pension d'ascemdant. 
bé Juillet ..sess 38.218 58.000 conne 
LE 0 38.292 38.000 | 
tembre … 41.047 38.000 11981. 9 avril 1954 M. Paquet demande à M, le ministre du 
ne %.997 %.997 travail et de la sécurité sociale: 1° quel est, dans la cotisation glo- 
À. bre .… 34.356 34.356 bale versée par les employeurs pour leurs représentants, voyageurs, 
e 1x ibre … 31.953 25.075 43.417 placiers au dir urité sociale, le pourcentage alleclé aux 
L diverses Dra surances sociales, accidents du tra- 
: £ — _ Vi alioca e qui se passe lorsque le laux « 
. AL int es à | se 1 IVe nié par Icrel alors 
P V1! hanvie 
PO< 4 lents le % janvier dernier, date à laquelle il a cessé le travail + ous ss. at 
aes ï ffection relevant de ‘assurance de Jonzue maladie, une allo- + 
ire ensuelle de 16.260 F dont le taux a été déterminé par la 11982. — 9 avril 1954. — M. Paquet expose à M. le ministre du 
son ( primaire de sécurité Sos iale d'après les appointements de travail et de la sécurité sociale le cas d'un ouvrier accidenté au 
bien ; » 1953 augmentés du douzième de la fraction de la grali- cours de sen travail dont le t invai lot és Se 
l x : + " 1 n travail nt le taux d'invalidité « de 13 p. 1 et qui, 
Dre { de l’année 4952 qui a donné lieu à cotisations, Il fait observer repris dans l’ a Prier re EUR er 4 - 
- ; re pl ans eine qui l'employait lors de son accident occup 
nssant d'un salarié dont la rémunération est variable et acinellement un emploi jugé contraire à son bon état de santé par 
aque année une dépression sensible durant les mois d'hiver, son médecin trait int. | lui demande si cet ouvrier peut exiger un 
| le caleul adopté aboutit à lui allouer pendant une longue autre poste et si son em! loveur a le droit de le li entier : dans 
i ] , qui vraisemblablement s'étendra sur plusieurs années, des l'affirmative., lui doit-il une pension 
ee ] ns en espèces dont le montant est basé sur le salaire men- : 
R- s plus bas de l'année. J1 lui demande: 10 si en l'espèce le 
1 Î l'allocation mensuelle à éié calculé conformément aux 11984. — 9 avril! 1954. —- M. Verdier expose À M. le ministre du 
ra ( s réglementaires en vigueur; 2° dans l'affirmalive, si Ja travail et de ta sécurité sociale: 1° qu'une awembiée exlraorainaire 
ia TTC, ilion de celles-ci ne lui parait pas opportune afin de prévoir de l'association « Les Médaillés militaires » a décidé la location de 
46 é<ence d'une rémunération variable le montant des presta- l'hôpital Foch, €, rue Vergniaud, Paris (%); 2° qu'un certain 
1 espèces serait basé sur le salaire d'une période plus longue nombre de membres de l'association, groupés en un comité de 
ent qu is, par exemple sur le salaire annuel, défense font valoir que cette location semble en contradiction avec 
fraot les termes de l'acte de donation établi le 2% juin 1921 et avec 1e3 
ani termes du décret du 11 janvier 1922 autorisant celle donation et 
bel. . ” 2 spécifiant son affectation. I lui demande: fe que:les mesures il 
ep 11926. — © avril 1954. — M. TOurné expose à M. le ministre du compte prendre ponr assurer le respect des intentions exprimées 
pe travail et de la sécurité sociale que les assurés sociaux titulaires par le donateur ainsi que l'intérêt des membres de l'association 
+8 ; pension d'allocation aux vieux travailleurs salariés ou d’une « Les Médailiés militaires »: 2° s'il ne juge pas utile de faire pro- 
des et es" ge Red agp gr À y À — — - es ge céder à une enquête sur les « inditians dans iesquelles la décision 
{ I 2 8 L . 415, suu 18, Ge 7 , >) pui ? 1e ] e locatior é! ris ainsi a sur 1: *eSstijor » l'hôpital Foc 
s convenablement respecté. I lui dernande: fo quels motifs h iâélé pri 1 _ À la gestion de l'hôpital Foch. 
| invoquer les caisses après le décès du litulaire pour refuser, 
é joint survivant | “y était à charge, le payement des presta- TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
e du tous maladie tant que la pension de réversion ou le secours viager 
d'ou- n'ont pas été liquidés, élant donné que le même refus est opposé 11808. — fer avril 1951. — M. Defos du Rau demande à M. le 
anti- si le veuf est trop jeune pour prétendre aux pensions de réversion ministre des travaux publics, des transports et du tourisme s'il à 
3 de où x secours viagers, c'est-à-dire quand jl est âgé de moins de été alloué des gralifications de fin d'année au personnel de l'aéro- 
Ces & te ans; 2° uelles instructions ont élé données par ses ort de Paris et, dans l'affirmative, quelle a été: 1° la somme glo- 
près ge? pour que les conjoints qui entrent dans les cas exposés ile allouée ; 20 Ja répartition qui en a été faite entre les différentes 
de ci-d s ne soient pas lésés. catégories de personnel (ingénieurs et cadres du corps des ponts 
de el chaussées, fonctionnaires en service détaché; persomnel de la 
? navigation aérienne, cadres et personnel d'exécution; comtractants 
"des ! à d 4 de l'aéroport de Paris; personnel régi par la convention collective 
nncé 11927. — 8 avril 1951. — M. Tourné expose à M. le ministre du du Lâtiment). 
a travail et de la sécurité sociale qu'il serait urgent de régler définiti- 
A | le problème relatif à la fixation des honoraires médicaux. | F ; 
IL Jui | rappelle que les caisses de sécurité sociale estiment que la 19809. — fe" avril 1954. — M. Penoy expose à M. le ministre des 
» cei mise en vigueur du protocole d'accord signé le 18 février 1933 entre travaux publics, des transports et du tourisme, que récemment des 
F. N, 0. S. S. et la Confédération des syndicats médicaux fran- Caravanes de camions appartenant à une nation étrangère transitant 
. it seule apporter une solution satisfaisante en permettant par la France avec leur propre carburant, depuis la frontière espa 
à \ assurés sociaux de bénéficier d’un remboursement égal à gnole jusqu'à leur point de destination, auraient été autoristes par 
° fo n. 1) des dépenses effectivement engagées. Or, ce protocole qui les services de son département à transporter des agrumes espa- 
; fut nis dès le mois de mars 19%3 à M. le ministre du iravail et gnols destinés à l'Allemagne. 11 lui signale que le transit par Îles 
dis de ja sécurité sociale et à M. le ministre de la santé publique et chemins de fer français des agrumes espagno's destinés aux pays de 
a de la population qui avaient donné leur approbation à ses re l'Europe seplentriomale conslilue pour la Société nationale des che 
(if n'a pas encore reçu la ratification du Gouvernement, Fi Jui mins de fer français une source importante de recettes et pour la 
demande quelies mesures H a prises ou se propose de prendre pour France un appoint non négligeable de devises. Il «étonne du fait 
er dans son intégralité l'esprit et la leltre de l'article 24 de signalé, étant donné que le transport effectué aurait élé fait au 
] nance du 419 octobre 1945 visant les intérêts légitimes des même prix que par le chemin de fer et dans un déiai plus long 
e du é: sociaux ? (trois jours par route au lieu de deux par fer), el par conséquent 
1is sans aucun bénéfice pour le consommateur allemand. 11 lui demande 
als les raisons qui ont pu inviler le ministère à accepter une telle opé- 
» et 11978. — 9 avril 1953. — M. Frédéric-Dupont expose à M. le ministre ralion, étant entendu qu'on ne peut évoquer en la circonstance cer- 
et du travail et de la sécurité sociale qu'une entreprise a été l'objet taines dispositions, résullant d'accords internationaux, concernant 
x d'un contrôle de la part de l'Union pour le recouvrement des cotisa- Ja circulation des camions pour le trafle de transit, du fait qu'en 
, ons de sécurité sociale et d'allocations familiales; que l'agent de l'espèce, il ne peut y avoir transit, puisque l'Espagne n'a pas auto- 
ire contrôle s’est informé de ce que l'entreprise doit à l'administra- risé la circulation des camions allemands sur son territoire. Le pre- 
on lion des contributions directes (percepteur d'une part, et versement mier transport de ce genre ayant d’ailleurs échoué pour des causes 
n« lurfiilaire, de l'autre) et à l'administration des contributions indi- techniques et commerciales, il lui demande quelles dispositions 
n u (notamment en ce qui concerne les taxes sur le chiffre d'at- seront prises pour éviter Je retour de telles erreurs. 
econ- fa qu'en outre l'agent en cause a exigé la production des 
»s où l'ans des trois derniers exercices comptables. 11 lui demande s'il É : û 
passé 1e lui apparaît pas qu'un agent de contrôle de l'U. R. S. S. A. F. 11861. — 6 avril 1%. — M. Depreux dernande à M. le ministre 
! Le 
Abhile. devrait limiter son gontrôle aux queslions de sécurilé sociale, sans, des travaux publics, des transports et du tourisme où en est je 
ation à aucun moment. sortir du cadre de sa mission, et ce qu'il projet d électrification de la ligne de Vincennes dont le finance- 
(urnple faire pour éviler que de tels abus se renouveilent. | ment à pes figure une quadriennal d'équipement. 
_—— n dif 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
séance du jeudi 13 mai 1954, 





SCRUTIN (N° 2453) 
Sur la question de confiance posée pour le renvoi à la suite de 
la discussion des interpellations sur la situation en Indochine. 
(Résultat du pointage.) 





Nombre des votants.......sss.osee seoéocvosee 576 
Majorité absolue.......... PPT TETE éévéoisersere 289 
Pour l'adoption... sédééstasetese D 
COMIRO ;...scoéovéne pétitions: 
L'Assemblée nationale à adopté 
Ont voté pour: 
MM. Coudert. Huel. 
Abelin. Coudray. Hugues (Emile), 
Ait Ali (Ahmed). Couinaud. Alpes-Maritimes. 
Anthonioz, Coulon Hugues (André), Seine. 


Anlier. 

Aubry (Paul). 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 

Hapst. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire, 
Barbier. 

Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 

Barrier, 

Barrot. 

Baudry d'Asscn (de). 
kecquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 

Bendjelloul. 
Benouville (de). 
Ben Tounès, 
Bergasse. 
Bettencourt, 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Billiemaz. 
Blachette. 

Boganda 

Boisdé (Raymond). 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès, 

Bouret (Henri). 
Bouvier O'Cottereau. 
Bouxom. 

Brusset (Max). 

he + vou 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abd-el-Kader), 
Caliot (Olivier). 
Cartier :Gilbert), 

Seine-et-Oise, 
Catoire. 

Catrire. 
Cavelier 
Cayeux (Jean), 
Chabenat, 
Chamant. 
Charpentier, 
Chassaing. 
Chastellain 
Chevaliier {facq'1es). 
Chevigné ide). 
Christiaens, 
Chupin. 
Cochart, 
Coirre. 
Colin (André), 

Finistère. 
Colin (Yves), 
Corniglion- Molinier, 
Coste-Floret (Alfred), 

Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault, 


Aisne. 





Couston (Paul). 
Crouzier. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 

Delos du Rau. 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Deliaune. 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Deshors. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dorey. 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Elain. 

Estèbe. 

Faggianelli 

Faure (Edgar), Jura. 

Febvay. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean-Michel) 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouques-bDuparc, 

Fouyet. 

Frédéric-Lupont. 

Fredet (Maurice), 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillemin., 

Garavel. 

Garet (Pierre). 

Garnier, 

Gau. 

Gavini. 

Genton. 

Georges (Maurice), 

Godin 

Gosset. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri), 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud. 

Guérard. 

Guitton (Antoine), 
jendée. 


Guthmuller, 
Häkiki. 
Halbout. 
Halleguen, 
Hénault, 


Hulin. 

Hutin-Desgrées, 

Ihuel. 

Isorni. 

Jatquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson, 

Jean-Moreau, 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien. 

July. 

Kir. 

Klock. 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

Laforest, 

Lalle 

Lanfel (Joseph). 

Laurens (Cainille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire. 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie 

DE, 


Liautey André). 

Louve 

Lucas. 

Maliez. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Mayer (René), 
Constantine. 


Yonne, 


Médecin. 
Méhaignerie 





Menthon (de). 





Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Mignot. 

Moisan. 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier (de). 

Montillot, 

Montjou (de). 

Moucbhet. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

+ ee 1 Amar. 
Igay. 

Nue {de La). 

Olmi. 

Oopa Pouvansa, 

Ould Cadi,. 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot, 

Patria. 

Pebellier (Eugène), 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius),. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 


MM. 
Arbeitier. 
Arnal. 


Astier de La Vigerle (d'). 


Auban (Achille). 
Audeguil. 
re sup 
Badi 

Ballanger Robert), 

Seine- et-Oise, 
Bardon (André). 
Barrès. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens. 
Baylet, 
Ba yrou. 
Béchard (Paul), 
Bêche (Emile). 


Benbahmed (Mostefa). 


Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise, 

Benoit (Alcide), Marne 

Bernard. 

Berthet. 

Bessac. 

Besset. 

Billat, 

Billères, 

Billotte. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Edouard Bonnefous, 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Bourgeois. 

Boutavant, 

Boutbien. 

Brahimi (Ali). 

Brault. 

Bricout. 

2 

Briot 

Cachin (Marcel), 


Galet (Francis). 

Capdeville. 

Carlini, 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Cassagne. 








Mme Germaine 
Peyroles, 

Peytel. 

Pflimlin., 

Pinay. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René), 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis 

Prache. 

Prélot. 

Priou. 

Pupat. 

Queuille (Henri). 

Quilici. 

Quinson. 

Raffarin. 

Raingeard, 

Ramarony. 

Ranaivo. 

Raymond-Laurent. 

Reille-Soult. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rousseau. 

Rousselot. 

Saïah (Menouarj. 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault 

Samson 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon. 


Ont voté contre: 


Castera. 
Catroux. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun tde), 
Charlot (Jean). 
Charret. 
Chatenay. 
Chausson, 
Cherrier. 
Clostermann, 
Coffin. 

Cogniot. 
Commentry. 
Condat-Mahaman. 


Conte. 
Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot. 
Coutant (Robert). 
eg 
ain. 
adier (Edouard). 
ed 
Darou. 
Dassonville. 
David (Marcel), 
Landes, 
Defferre. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean, 
Delcos, 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 
Denis (André), 
Dordogne 
Depreux (Edouard). 
Desgranges. 
Desson. 
Dicko (Hamadoun). 
Doutrellot. 
Draveny. 
Dubois. 
Duclos (Jacques). 
Dufour. 
Dupuy (Marc), 
Durbet. 
Durroux, 
Duveau. 
Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Estradère. 








_—_— 

Savale, 

Schaft. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schneiter. 


Schuman (Robert, 
Eee. 

Schumann te 
Nord. ‘le 


Secrétain. 
Serafini. 
Sesmaisons (de). 
Seynat. 
Sid-Cara, 
Siefridt. 
Simonpnet, 
smaïl. 
Solinhac. 
Souqués (Pierre), 
sourbet, 
Taillade. 
Teitgen (Pierre- 
Henri), 
Temple. 
Thibault, 
Thiriet. 
Tinguy (de). 
Tirolien. 
Toublanc, 
Traco.. 
Ulver, 
Valle (Jules). 
Vassor. 
Verneuil 
Viatte. 
Vigier. 
Villard 
Villeneuve (de), 
Maurice Violette, 
Wasmer. 


Evrard. 

Fabre. 

Fajon (Etienne), 
Faraud. 

Fayet. 
#élix-Tchicaya. 
Florand. 
Forcinal. 
Fouchet, 
Fourvel. 

Mme François. 
Mme Gabriel-Pén, 
Mme Galicier. 
Galy-Gasparrou 
Gaulle (Pierre de), 
Gaumont, 
Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 

Gilliot. 

Giovoni. 

Girard. 

Golvan. 

Gosnat. 
Goudoux. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
Mme Grappe. 
Gravoille. 
Grenier (Fernand). 


Mme Guérin (Rose), 


Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Haumesser. 

Henneguelle. 


Hettier de Boislamber{ 


Houphouet-Boigny. 


Jaquet (Gérard), Seine. 
Hérault. 


Jean (Léon), 
Joinville (Altred 
Malleret). 
Kauflmann. 
Kœænig. 
Kriegel-Valrimont. 
Krieger (Alfred). 
La brousse. 
Lacoste. 
Mme Lai:sac. 
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».Cando. 


Lucien). 
- Joseph-Pierre), 
{ pierre-Olivier). 


1 

} 

] 

ler. 
1 rdt (Francis). 
] ne (Max). 

me Lempereur. 

] : ï (André). 
Le! nd (Maurice). 
Le échal. 
] 

] 

À 

] 

] 

] 

] 


evindrey. 


M ne de 1 ipkowskl. 


1 
- ‘unau-Lacau. 
Lussy Charles. 
Mabrut. 
Magendie. 


Malbrant 

Mam dou Konaté. 

Manceau (Robert), 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord 

Marty ‘André). 

Mile Marzin. 

Maton 

Maurellet 

Maurice-Bokanowski 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier 

Mazucz (Pierre- 
Fernand). 

Mendès-France. 

Mercier (André), Olse. 

M. taver. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Mio 





Minjoz. 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Monsabert (de). 

Montalat. 

Montel (Eugène, 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Morève. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux 

Naegelen (Marce!). 

Nenon, 

Ninine,. 

Nisse. 

Nocher. 

Noël (Léon), Yonne. 


Noël (Marcel), Aube. 


Notebart 
Palewski (Gaston), 
Seine. 


Palewski Jean-Paul}, 


Seiné-et-Oise, 
Patinaud 
Paul (Gabriel). 
Perrin. 
Pierrard 
Pierrebourg (de). 
Pineau. 
Pradeau. 
Prigent (Tanguy). 
Mme Prin. bé 
Pronteau. 
Prot 
Provo, 
Puy. 
Quénard 
Mme Rabaté. 
Rabier. 
Ramonet. 
Raveloson. 
Reeb 
Regaudie. 
Renard (Adrien), 

Aisne, 


Rey. 
Rincent 





Ritzenthaler. 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck),. 
Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 
Saïd Mohamed Cheikh, 
Sauer. 

Savary 

Schmitt (René), 


Manche 
Schmittlein. 
segelle. 

Sibué. 

Sidi el Mokhtar, 
Signor. 
Silvandre. 

Sion. 


sissoko (Fily-Dabo). 

sou 

Soustelle. 

Mme Sporlisse. 

Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord, 

Thomas (Eugène), 
Nord. 


Thorez :Maurice), 

Tillon (Charles), 

Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud, 

Tricart. 

Turines. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Valabrègue. 

Valentino. 

Vallon (Louis), 

Va:s (Francis). 

Védrines. 

Velonjara. 

Vendroux. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel). 

Vitlon (Pierre), 

Wagner. 

Wolff. 

Zunino. 
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Se sont abstenus volontairement : 
MM. 
André (Adrien), Degoutte |Guissou (Henri), 
Vienne. Dezarnaulds. |Maga (Hubert;, 
André (Pierre), Douala | Mamba Sano, 
Meurthe-et-Moselle. Dronne |Morice 
Aubame, Faure (Maurice), Lot | Moro Giafferri de), 
Aujoulat Félice (de) | Nazi-Boni. 
Besumont (de). Fourcade (Jacques). |oOuedraogo Mamadou, 
Bengana (Mohamed). | Gaillard [ou Rabah 
Bourgès-Maunoury. Gardey (Abel). (Abdeimad}jid). 
Caillavet. | Ga ibert. senghor 
Chaban-Delmas, Grunitzky Tremouilhe. 
Conombo, Gueye Abbas, |Zodi Ikhia, 
N'ont pas pris part au vote : 
MM Goubert, Mailhe. 
Bechir Sow. Herriot (Edouard) 
Excusés ou absents par congé: 
MM. Béné (Maurice). Massot (Marcel). 
Apithy Courant (Pierre). Rolland 
Aubin (Jean). Dommergue, |ribouiet. 
Bénard (François). Guichard. 
N'a pas pris part au vote : " 
w 
L | 
M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale. Ce 
Æ miss ce 
no 
.. 
Rectification 2 
- 
au compte rendu in extenso de la 1re séance du 11 mai 1954, 4 
- 
Journal ofliciel du 12 mai 1%4.) € 
abs [44 
à 
Dans le scrutin (ne 2119) sur l'amendement de M, Bernard Man- :: 
ceau après l’article 140 de la proposition relative aux biens de pa 
presse : «) 
M. Pierre André, porté comme ayant voté « contre », déclare t: 
avoir voulu voler « pour ». 5 


* 
— 


PNPETEL LL LT 1. 











Paris, — lmyrimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





